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Ce guide a été élaboré dans le cadre de 

"SEEDING EUROPE", un projet ERASMUS+ 

axé sur l'éducation des adultes. La princi-

pale motivation du projet était d'impliquer 

davantage d'organisations à petite échelle 

et de citoyens actifs dans les processus 

d'élaboration des politiques européennes 

relatives aux semences.   

SEEDING EUROPE visait à renforcer la capa-

cité des associations et des personnes tra-

vaillant à la conservation et à la multiplica-

tion de la diversité des semences (les petits 

agriculteurs et les conservateurs de se-

mences) afin de comprendre et surveiller les 

politiques publiques qui ont un impact sur 

les semences, et plaider en faveur d'un en-

vironnement législatif favorable à leurs ac-

tivités, tant au niveau européen que natio-

nal. En développant, traduisant et publiant 

ce "GUIDE DES POLITIQUES EUROPEENNES 

EN MATIÈRE DE SEMENCES", le projet visait 
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tion pour la conservation et le 
développement de la diversité 
des cultures. Nous préservons et 
entretenons des milliers de va-
riétés de légumes, de fruits et de 
céréales menacées, dans le but 
de ramener ces biens culturels 
traditionnels et rares dans les jar-
dins, les champs et les marchés. 
Plus de 150 gardiens de semences 
privés et de nombreux partenaires 
nous aident à assurer la préserva-
tion décentralisée et adaptée aux 
conditions locales de la diversité 
des variétés. Les programmes 
éducatifs, les publications et l'en-
gagement en faveur d'un meilleur 
cadre politique et juridique pour 
la diversité sur le marché des 
semences constituent une part 
importante de notre travail. Au 
cours de la dernière décennie, 
nous avons organisé des ateliers 
politiques annuels sur les lois 
relatives aux semences pour des 
organisations de toute l'Europe.

à produire un outil durable, basé sur diffé-

rentes activités de renforcement des ca-

pacités. Vous pouvez accéder aux enregis-

trements des webinaires organisés tout au 

long du projet sur la chaîne YouTube EC-LLD. 

 

Nous tenons également à remercier cha-

leureusement tous les participants aux 

webinaires, et plus particulièrement 

à l'atelier qui s'est tenu à Bruxelles en 

mars 2023, pour leur intérêt, leur parti-

cipation active et leurs précieuses sug-

gestions pour la rédaction du guide.  

Nous espérons sincèrement que ce guide 

aidera les citoyens et les organisations so-

ciales à mieux comprendre les fondements 

et les principes de l'action publique de l'UE 

en matière de semences, et leur permettra 

ainsi de participer en meilleure connais-

sance de cause aux processus législatifs en 

cours et à venir.

KYBELE est une société uniper-
sonnelle de conseil juridique, de 
formation et de consultance en 
droit agricole et environnemental, 
spécialisée dans les législations 
internationales, européennes et 
nationales régissant les se-
mences et les ressources géné-
tiques. Kybele est dirigé par Fulya 
BATUR, titulaire d'un doctorat en 
droit, qui apporte plus de dix ans 
d'expérience dans le domaine 
de l'éducation des adultes et de 
la recherche, et plus de cinq ans 
d'expérience dans le domaine de 
conseillère en politiques pu-
bliques.

European Coordination Let’s 
Liberate Diversity! (EC-LLD) 
(EC-LLD) est un réseau inter-
national d'organisations visant 
à encourager, développer et 
promouvoir la gestion dynamique 
de la biodiversité cultivée dans 
les fermes et les jardins. L'as-
sociation regroupe 21 membres 
de base qui partagent la même 
préoccupation : nos systèmes 
alimentaires sont trop uniformes 
et la promotion de la biodiversité 
est la clé pour atteindre la souve-
raineté et la sécurité alimentaires 
pour les générations futures. Les 
trois piliers des activités sont : 
le renforcement des capacités 
sur les questions relatives à la 
politique et à la législation en 
matière de semences, la forma-
tion sur la gestion des banques 
de semences communautaires 
et une plate-forme d'échange 
qui facilite l'échange de pra-
tiques et d'informations entre les 
agriculteurs, les épargnants de 
semences, les membres d'ONG et 
les nouvelles réalités locales.

Funded by the European Union. Views and opinions expressed are however those of the 
author(s) only and do not necessarily reflect those of the European Union or the European 
Education and Culture Executive Agency (EACEA). Neither the European Union nor EACEA 

can be held responsible for them.
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Ce guide de la politique 
européenne en matière de 
semences a été conçu afin 
de sensibiliser et d’infor-
mer les acteurs engagés 
dans la sauvegarde, le dé-
veloppement et la produc-
tion de semences de toutes 
les espèces de la biodiver-
sité cultivée. 

Document didactique et 
autonome expliquant le 
paysage de la politique 
européenne des semences 
et les procédures asso-
ciées, le guide souhaite 
permettre une participa-
tion mieux informée du 
mouvement de la diversité 
semencière dans les pro-
cessus d'élaboration et 

”
Avant-propos

À cette fin, il décrira tout 
d'abord le processus d'éla-
boration des politiques 
publiques européennes, 
en identifiant les institu-
tions-clefs compétentes et 
leurs rôles respectifs (PAR-
TIE 1), avant de se pencher 
sur les politiques et ins-
truments existants relatifs 
aux semences et à leur 
diversité (PARTIE 2). 

Les acronymes et les dé-
finitions des termes clés 
figurent dans le glossaire.
 
 
Fulya Batur 

d’exécution des politiques 
publiques. 
L'objectif premier du guide 
étant de s'assurer que les 
acteurs comprennent les 
textes législatifs qui ont un 
impact sur leurs activités 
quotidiennes et puissent 
discuter de leurs lacunes 
et insuffisances avec les 
décideurs politiques, il 
s'appuiera sur la termino-
logie utilisée dans ces lois 
et politiques, malgré les 
différences qui peuvent 
exister avec le travail col-
lectif en cours sur la ter-
minologie préférée pour 
décrire la diversité des 
plantes cultivées, ses 
avantages et les activités 
menées autour d'elle. 
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PART 1  
L'ÉLABORATION 
DES 
POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

1.1.	Institutions européennes	
1.2.	Instruments du droit européen 
1.3.	Procédure d'élaboration des  
	 politiques de l'UE
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•	 La commission de l'environnement et 
de la santé publique (COM ENVI), qui 
compte 88 membres titulaires et 88 
membres suppléants au moment de 
la rédaction du présent document, est 
compétente pour la conservation de la 
biodiversité, la protection de la nature, 
les sols et les questions de sécurité 
alimentaire telles que la dissémination 
volontaire ou l'importation 
d'organismes génétiquement modifiés 
ou l'autorisation de pesticides.

•	 La commission de l'agriculture et du 
développement rural (COM AGRI), 
qui compte 48 membres titulaires 
et 48 membres suppléants dans la 
législature actuelle, est compétente 
en matière de politique agricole 
commune, de commercialisation 
des semences, de santé des plantes 
et de ressources génétiques, entre 
autres. 

Il existe deux commissions au PE qui sont principalement responsables des politiques 
publiques relatives aux semences. La composition reflète l'équilibre général de la 
représentation des partis politiques au sein du PE, et le nombre de députés y siégeant 
est fixé dans le règlement intérieur du PE : 

D'autres commissions, telles que la commission du développement (DEVE) ou la 
commission du commerce international, peuvent également traiter des dossiers 
relatifs aux semences.

COMMISSION AGRI
(48 membres – 48 suppléants)

•  Politique agricole  
commune

•  Commercialisation des 
semences

•  Santé des plantes 
•  Ressources génétiques

COMMISSION DE 
L'ENVIRONNEMENT 
(88 membres – 88 suppléants

•  Biodiversité
•  Protection de la nature
•  Sol
•  OGM

Le PARLEMENT EUROPÉEN ("PE") est l'une des 
deux institutions qui constituent le pouvoir 
législatif de l'Union Européenne. Il a pour 
mission d'adopter de nouvelles législations pour 
l'Union Européenne ("UE") et de représenter les 
citoyens européens.

705 députés européens sont élus directement dans 
tous les États membres de l'UE, avec un nombre 
prédéfini de sièges par pays, calculé sur base de 
différents facteurs, en particulier la taille de la 
population (pour assurer la représentativité du peuple 
européen). 
Les prochaines élections européennes, qui seront les 
dixièmes depuis l'organisation des premières élections 
directes en 1979, devraient se tenir du 6 au 9 juin 2024. 
Les élections européennes sont basées sur des listes 
de partis nationaux, mais les députés européens se 
rassemblent ensuite en groupes politiques au niveau 
européen : Parti populaire européen (PPE), Socialistes 
& Démocrates (S&D), Renouveau européen (RE), 
Verts/ALE, Gauche, Conservateurs (ECR), Identité & 
Démocratie (ID), et quelques non-affiliés. Chaque 
groupe politique dispose de sa propre équipe de 
conseillers qui suivent le travail des députés européens 
dans différents domaines.

1.1. Institutions européennes

Le PE travaille au sein de différentes COMMISSIONS 
pour préparer sa position sur tous les dossiers pour 
lesquels il est compétent. Cependant, tous les textes 
législatifs doivent être adoptés en séance plénière, qui 
réunit tous les députés européens. Bien que le siège 
officiel du PE se trouve à Strasbourg, où se déroulent 
les sessions plénières, la plupart des travaux en amont 
des commissions se déroulent à Bruxelles.
Chaque député européen dispose de sa propre page 
web officielle sur le site web du PE, où l'on peut trouver 
toutes les informations nécessaires pour les contacter 
: de leur adresse électronique à leur numéro de 
téléphone et à l'emplacement exact de leurs bureaux 
(à Bruxelles et à Strasbourg), ainsi que les noms de 
leurs assistants. 
Les pouvoirs du PE ont été progressivement renforcés 
depuis sa création, notamment avec le traité de 
Lisbonne. Il est sur un pied d'égalité avec le Conseil 
de l'UE en tant que législateur dans le processus de 
codécision.

Quid des semences ?
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Pour les questions liées à la diversité des plantes cultivées, le principal interlocuteur 
est le Conseil AGRIFISH, qui regroupe les ministres de l'agriculture de tous les États 
membres de l'UE. Cette configuration est compétente pour la PAC, les ressources 
génétiques, la commercialisation des semences, la santé des plantes et l'utilisation 
durable des pesticides. Le travail en amont est effectué au sein du Comité spécial 
de l'agriculture (CSA) et de son groupe de travail sur les ‘ressources génétiques et 
l'innovation dans l'agriculture’.  
Le Conseil ENVI, qui regroupe les ministres de l'environnement, est compétent en 
matière de conservation et protection de l’environnement, ainsi que la sécurité 
alimentaire, y compris pour les OGM.

Différentes DG de la Commission sont responsables des portefeuilles de politiques publiques 
ayant un impact sur les semences (au moment de la rédaction du présent document) : 

CONSEIL AGRIFISH
•  Politique agricole  

commune 
•  Ressources génétiques
•  Commercialisation des 

semences – Santé des 
plantes

DG SANTE
•  Commercialisation  

des semences
•  Santé des plantes 
•  OGM
•  UPOV

DG GROW
•  Propriété 

intellectuelle

DG ENV
•  Biodiversité
•  Protection de la nature
•  Sol

DG AGRICULTURE
•  Politique agricole 

commune
•  Organiques
•  Ressources génétiques

CONSEIL DE 
L'ENVIRONNEMENT
•  Stratégie en faveur de la 

biodiversité
•  Climat
•  OGM et nouvelles  

techniques génomiques

•	 La DG SANTE est responsable de la santé 

des plantes, de la commercialisation des 

semences, de l'autorisation des produits 

phytosanitaires et du cadre réglementaire 

pour les organismes génétiquement 

modifiés. 

•	 La DG AGRI est responsable de la politique 

agricole et du développement rural. 

•	 La DG ENV est responsable de la politique 

environnementale de l'UE, y compris 

des cadres relatifs à la biodiversité 

et à la qualité des sols, tandis que la 

DG CLIMA est chargée de la politique 

climatique de l'UE.

•	 D'autres DG de la Commission sont 

également impliquées, comme la 

DG GROW pour les droits de propriété 

intellectuelle, ou la DG INTPA pour 

l'action globale de l'UE (partenariats 

internationaux).

Il est composé de chefs d'État et de gouvernement, 
dans des configurations différentes selon le sujet 
traité.
Les travaux du Conseil sont préparés par des comités 
spéciaux qui font rapport au Comité des représentants 
permanents (COREPER), composé des « ambassadeurs 
» des États membres de l'UE qui sont basés à Bruxelles 
(représentants permanents). 
Tous les six mois, un État membre de l'UE prend la 
présidence du Conseil et dirige toutes les réunions des 
institutions, y compris les négociations de ‘trilogue’. 
La Suède assure la présidence jusqu'à la fin du mois 
de juin 2023. Elle sera suivie par l'Espagne jusqu'au 31 
décembre 2023, la Belgique jusqu'en juin 2024 et la 
Hongrie jusqu'à la fin de l'année 2024.

Le CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE est la 
deuxième institution à composer le pouvoir 
législatif de l'Union européenne. Il a pour mission 
de représenter les États membres de l'UE et 
d'œuvrer à l'adoption de la nouvelle législation 
européenne.

Différents commissaires, soutenus par 30 000 
bureaucrates, ont le pouvoir de soumettre des 
propositions législatives et sont chargés de suivre la 
mise en œuvre de la législation européenne. 
Les commissaires sont nommés par le Conseil 
européen, sur base des résultats des élections du 
Parlement européen. Ils sont ensuite auditionnés 
par le nouveau PE et approuvés lors d'un seul vote 
d'approbation en séance plénière. La Commission est 
divisée en différentes DIRECTIONS GÉNÉRALES ("DG"), 
qui s'apparentent à des ministères nationaux. 

La COMMISSION EUROPÉENNE est l'institution qui 
représente la branche exécutive de l'élaboration 
des politiques de l'UE . Elle a pour mission de 
mettre en œuvre la législation européenne et 
d'être la gardienne des traités fondateurs de 
l'UE. Elle a également le pouvoir d'initier le 
processus législatif de l'UE.

D'autres institutions de l'UE ont un rôle consultatif 
dans le processus d'élaboration des politiques 
(comme le Comité économique et social européen, qui 
représente la société civile, et le Comité des régions, 

Quid des semences ?

Quid des semences ?

qui représente les entités locales et régionales), un rôle 
judiciaire (comme la Cour de justice des Communautés 
européennes) ou un rôle de contrôle interne (comme 
le Médiateur européen).
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> Un RÈGLEMENT (du CONSEIL et du PARLEMENT) est 
une "loi" directement applicable dans tous les États 
membres, sans qu'une loi nationale spécifique soit 
nécessaire, ce qui signifie que les droits et obligations 
du règlement peuvent être invoqués de manière 
incontestable par les citoyens et être appliqués par les 
juges nationaux

> Une DIRECTIVE (du CONSEIL et du PARLEMENT) est 
une "loi" qui n'est pas directement applicable dans 
les États membres. Ceux-ci doivent "transposer" 
les règles européennes dans des lois et/ou décrets 
nationaux. Cet outil donne une marge de manœuvre 
beaucoup plus importante aux autorités nationales. 

>  ACTES DÉLÉGUÉS ("AD") sur la base d'une délégation 
de pouvoir spécifique dans un ACTE DE BASE (c'est-
à-dire un RÈGLEMENT ou une DIRECTIVE du Conseil 
européen et du Parlement), qui définit les objectifs, le 
contenu et le champ d'application de la délégation de 
pouvoir. 
> ACTES D'APPLICATION ("AI") afin d'assurer des 
conditions uniformes d'application du droit européen.

Alors que les actes délégués offrent davantage de 
possibilités d'action, les actes d'exécution ne traitent 
que des détails nécessaires à la mise en œuvre d'une 
loi européenne (règlement ou directive du Conseil et du 
Parlement). 
Les actes d'exécution et les actes délégués sont 
préparés par la Commission européenne selon la 
procédure de comitologie, avec la collaboration des 
autorités nationales, regroupées au sein de comités ou 
groupes d'experts. Le Parlement européen n'intervient 
qu'au stade de l'approbation des actes délégués et 
peut être informé des actes d'exécution. Les parties 
prenantes sont consultées sur le site Internet "Donnez 
votre avis" de la Commission européenne une fois que 
les projets d'actes (d'exécution ou délégués) finalisés 
au sein du comité ou du groupe d'experts. Les projets 
peuvent être modifiés à ce stade.

> À chaque niveau de pouvoir et de compétence, 
des DÉCISIONS peuvent également être adoptées, 
lorsqu'il s'agit d'une situation spécifique ou d'un cas 
particulier. Les décisions sont contraignantes pour 
les destinataires (par exemple, un pays de l'UE ou 
une personne/entreprise/entité) et sont directement 
applicables.

Les institutions de l'UE peuvent également adopter 
différents instruments non contraignants, tels que 
des COMMUNICATIONS, qui détaillent l'approche de 
l'institution dans un domaine politique spécifique, 
sans avoir d'effet juridique. 

          Exemple lié aux semences : 
Le nouveau régime de production biologique 
(règlement 2018/848), ainsi que les règles 
concernant la santé des plantes (règlement 
2016/2031) sont tous deux inscrits dans des 
règlements. 

              Exemple lié aux semences : 
Le régime régissant la commercialisation 
des semences est établi dans 12 directives 
européennes différentes, ce qui explique 
les grandes différences qui existent dans 
l'UE en ce qui concerne la conservation et 
la commercialisation des semences.

1.2. Instruments du droit 
européen

Au sommet de la pyramide législative de l'UE se trouvent les traités fondateurs, qui non seulement 
créent l'UE en tant qu'organisation internationale, mais déterminent également la répartition 
des compétences entre les autorités nationales et les institutions de l'UE, en fixant les principes 
généraux qui déterminent les limites de l'action de l'UE. 
Ils ont été modifiés à de nombreuses reprises, le dernier en date étant le traité de Lisbonne signé en 2007, qui 
est entré en vigueur en 2009. Sur la base de ces traités, les colégislateurs européens peuvent utiliser deux 
principaux instruments contraignants de droit européen pour agir dans leurs domaines de compétence : 

Dans ces règlements ou directives du Conseil et du Parlement, les colégislateurs peuvent décider de 
donner à la Commission le pouvoir de préciser certains aspects des règles générales. 
Cela conduit à l'adoption d'un RÈGLEMENT DE LA COMMISSION ou d'une DIRECTIVE DE LA COMMISSION. 
La Commission européenne peut travailler et s’adapter : 

                Exemple lié aux semences 
Règlement délégué (UE) 2021/1189 de la 
Commission du 7 mai 2021 complétant le 
règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne 
la production et la commercialisation 
de matériels de reproduction végétale 
de matériels hétérogènes biologiques de 
genres ou d'espèces particuliers (règles 
de commercialisation OHM) ; directive 
2008/62/CE de la Commission du 20 juin 
2008 prévoyant certaines dérogations pour 
les variétés de
conservation. 

             Exemple lié aux semences :
Décision 2005/834/CE du Conseil du 8 
novembre 2005 concernant l'équivalence 
des contrôles des sélections conservatrices 
effectués dans certains pays tiers ; 
décision d'exécution (UE) 2021/1214 de la 
Commission du 22 juillet 2021 autorisant la 
Pologne à interdire la commercialisation sur 
son territoire d'une certaine variété. 

             Exemple lié aux semences :
Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil européen, 
au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, Le Green 
Deal européen, Com/2019/640 Final.
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Le processus d'élaboration des instruments 
juridiques de l'UE commence officiellement 
par la présentation d'une proposition de 
Règlement ou de Directive par la COMMIS-
SION, à l'attention du Parlement européen 
et du Conseil de l'UE. 
Cette proposition peut être déclenchée par 
une demande des États membres (par le 
biais d'une décision du Conseil), du Parle-
ment européen, de la Banque européenne 
d'investissement, de la Banque centrale 
européenne, ou par les citoyens par le biais 
d'une initiative citoyenne européenne (qui 
doit recueillir un million de signatures dans 
les États membres de l'UE pour être prise 
en considération par la Commission eu-
ropéenne, comme la pétition Sauvons les 
abeilles et les agriculteurs ! acceptée en oc-
tobre 2022).  
 
Avant qu'un projet ne soit soumis par la 
Commission, un travail en amont assez im-
portant est effectué pour collecter des don-
nées et évaluer les impacts potentiels d'une 
proposition juridique sur différentes ques-
tions. Les services de la Commission doivent 
suivre les "Lignes directrices pour une meil-
leure réglementation", qui les obligent à uti-
liser différents outils pour élaborer des po-
litiques publiques fondées sur des données 
probantes et à mettre en place un processus 
participatif démocratique. Par conséquent, 
les propositions de la Commission sont ac-

compagnées d'un document d'analyse 
d'impacts qui présente différentes options 
d’intervention et/ou de réglementation. Ce 
document est souvent étayé par une étude, 
généralement réalisée par des consultants 
externes chargés de mener différentes acti-
vités de consultation des parties prenantes 
(telles que des consultations publiques ou-
vertes publiées sur le site web Donnez votre 
avis, des entretiens, des enquêtes ou des 
ateliers) et d'analyser les données générées 
par ces activités.
Le projet de document préparé par la DG 
chef de file de la Commission est ensuite 
distribué aux autres services concernés 
afin de recueillir leurs commentaires sur le 
texte, avant d'être adopté par le cabinet 
des commissaires et soumis au Parlement 
européen et au Conseil de l'UE.  Même si une 
DG est désignée comme chef de file pour un 
certain dossier ou une proposition législa-
tive par le cabinet des commissaires (le ni-
veau de décision le plus élevé), d'autres DG 
sont consultées dans le cadre de processus 
internes appelés "consultations interser-
vices". Les autres services de la Commis-
sion prendront ainsi connaissance du pro-
jet élaboré par la DG principale et auront la 
possibilité de le commenter en fonction de 
leurs compétences et de leurs domaines 
d'action prioritaires. Ce processus a été mis 
en place pour renforcer la cohérence des 
politiques publiques européennes.

Dans la plupart des domaines politiques publiques 
(y compris l'agriculture et l'environnement), l'UE 
suit la procédure dite de codécision, qui implique 
le Conseil de l'UE et le Parlement européen. 
Sur un nombre plus restreint de sujets, l'implication et 
les pouvoirs du Parlement sont plus limités (comme la 
défense). Dans les domaines liés à l'environnement et 
à l'agriculture, le processus de codécision est la règle, 
ce qui place le PE et le Conseil sur un pied d'égalité en 
tant que colégislateurs. 
Comme les textes non contraignants ne suivent pas 
la procédure complexe de codécision mais peuvent 
en principe être délibérés et votés au sein de chaque 
institution de l'UE, cette section se concentrera sur 
la procédure relative aux principaux instruments 
juridiques de l'UE, à savoir les règlements et les 
directives du Parlement européen et du Conseil de l'UE.
Trois étapes peuvent être identifiées dans ce contexte, 
avec de nombreuses mesures internes à prendre par 
les institutions compétentes à chaque étape : 
1. L'initiative de la Commission, 
2. L'adoption d'un Règlement ou d'une Directive 
du Conseil et du Parlement européen à la suite de 
négociations en trilogue, et 
3. La mise en œuvre du texte adopté. 

1.3. Procédure d'élaboration 
des politiques de l'UE

1. Initiative (Proposition de la Commission)
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Lorsque la proposition de la Commission est publiée, 
deux processus parallèles sont lancés dans les deux 
institutions de l'UE dotées de pouvoirs législatifs, à 
savoir le Conseil de l'UE et le Parlement Européen, 
qui entameront par après des négociations en tri-
logue avec la Commission européenne.  
 
Au Conseil de l'UE, le dossier est transmis à l'organe 
préparatoire de la formation compétente du Conseil. 
Ces organes rassemblent le personnel des représen-
tations permanentes (c'est-à-dire les "ambassades" 
des États membres à Bruxelles), qui sont en liaison 

Au Parlement européen, un processus interne assez 
long commence par la désignation de la commission 
compétente du PE (décision prise par la Conférence 
des présidents des groupes politiques européens). 
Cette étape est rapidement suivie par la désigna-
tion d'un rapporteur sur le dossier, la personne clé qui 
analysera en profondeur la proposition de la Com-
mission et proposera des premiers amendements au 
projet de texte dans un "projet de rapport". Afin de 
mieux coordonner les efforts du PE, d'autres partis 
politiques européens désignent des "rapporteurs fic-
tifs" (shadows) qui seront les principaux députés eu-
ropéens à suivre ce dossier spécifique et à assurer la 
coordination avec le bureau du rapporteur. 
Lorsque le projet de rapport du rapporteur est publié, 
tous les autres membres de la commission parle-

2. Adoption (Directive ou Règlement)

constante avec le personnel des ministères natio-
naux et/ou régionaux compétents dans les capitales 
de chaque État membre. Lorsque le travail en amont 
est suffisamment avancé, le Comité des représen-
tants permanents (COREPER) prend le relais pour dé-
cider si le dossier est prêt à être soumis au vote de la 
formation compétente du Conseil (c'est-à-dire l'en-
semble des ministres des États membres de l'UE, qui 
votent soit à la majorité qualifiée, soit à l'unanimité).
Ce vote conduit à l'adoption d'une position du Conseil 
et ouvre la voie à des "négociations interinstitution-
nelles" avec le Parlement européen. 

mentaire peuvent soumettre leurs amendements à 
la proposition de la Commission, qui doivent être re-
cueillis par le rapporteur. 
En général, le rapporteur s'efforce de rassembler les 
amendements similaires et de proposer des "amen-
dements de compromis" qui sont négociés avec 
tous les rapporteurs fictifs et les coordinateurs des 
groupes politiques. Les amendements de compromis 
et les amendements soumis par les députés (seuls ou 
en groupe) sont ensuite votés lors d'une réunion de 
la commission parlementaire. Le résultat de ce vote 
en commission conduit à un projet de rapport du PE 
sur la proposition de la Commission, qui doit géné-
ralement être soumis à un vote en plénière avant que 
les négociations avec le Conseil de l'UE ne puissent 
commencer. 

Une fois que les positions respectives des deux ins-
titutions législatives (c'est-à-dire le PE et le Conseil 
de l'UE) sur la proposition de la Commission ont été 
adoptées, un mécanisme non officiel visant à facili-
ter l'obtention d'un compromis se met en place : les 
accords interinstitutionnels tripartites, c'est-à-dire 
les trilogues. Il s'agit de réunions au cours desquelles 
les trois institutions se réunissent à plusieurs re-
prises pendant des mois (ou des années) pour tenter 
de parvenir à un texte final qui puisse être accepté 
par tous. 
Le PE est représenté par l'équipe du rapporteur, as-
sistée par des conseillers des groupes et des rappor-
teurs fictifs. Représentant la volonté des citoyens, il 
défend le rapport du PE voté en plénière.
Le Conseil de l'UE est représenté par l'équipe du 
pays assurant la présidence tournante, assistée par 

le personnel de la représentation permanente. Re-
présentant la volonté des États membres, il défend la 
position du Conseil telle qu'elle a été préparée par le 
COREPER et ses groupes de travail et votée par la for-
mation compétente du Conseil.
La Commission est représentée par la DG qui est en 
charge du sujet et qui est présente aux réunions afin 
de préserver l'esprit des traités fondateurs de l'UE.

Lorsque les négociations de trilogue aboutissent, 
l'accord tripartite informel, qui prend la forme d'un 
projet de règlement ou de directive, est voté par le 
Parlement européen et le Conseil de l'UE, selon leurs 
propres règles de procédure et quorums de vote. 
Après confirmation des deux votes, le Règlement 
ou la Directive du Conseil et du PE est formellement 
adopté. 
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When the Commission draft is published, two par-
allel processes start in the two EU institutions with 
legislative powers, ie the Council of the EU and the 
European Parliament, who then enter into trilogue 
negotiations with the European Commission. 

At the Council of the EU, the file is directed to the re-
levant preparatory body of the competent Council 
configuration. These bodies bring together the staff 
of the Permanent Representations (i.e. the “embass-
ies” of Member States in Brussels), who are in cons-

2. Adoption (Directive od Regulation)

tant liaison with the staff of the competent national 
and/or regional Ministries back in the capitals of each 
Member States. Once the upstream work is advanced 
enough, the Committee of Permanent Representati-
ves (COREPER) takes over to decide whether the file 
is ready to be submitted to the vote of the competent 
Council configuration (i.e. all Ministers of EU Member 
States, who vote either on a qualified majority or un-
animity rule). 
This vote leads to the adoption of a Council position, 
and opens the way to “inter-institutional negotiati-
ons” with the European Parliament. 

Une fois qu'un Règlement européen ou une Direc-
tive européenne juridiquement contraignante du 
Conseil et du Parlement a été adopté, ses disposi-
tions doivent être mises en œuvre. 
Le principe général est que les États membres dé-
tiennent cette responsabilité de mise en œuvre en 
tant qu'États souverains par le biais de lois natio-
nales, de décrets ou de tout autre règlement adop-
té selon les procédures nationales inscrites dans la 
Constitution de chaque pays. 
Toutefois, les textes juridiques de l'UE confèrent gé-
néralement certains pouvoirs d'exécution à la Com-
mission européenne, en particulier lorsque les dis-
positions doivent être mises en œuvre de manière 
uniforme.

Cela déclenche les procédures de l'UE pour l'adop-
tion d'actes d'exécution et d'actes délégués, en tant 
que Règlements ou Directives de la Commission eu-
ropéenne. Suivant la procédure de "comitologie", le 
projet de la Commission est discuté au sein de groupes 
d'experts, auxquels participent les fonctionnaires des 
ministères nationaux envoyés par toutes les capitales 
des États membres de l'UE. Avant son adoption par la 
Commission au niveau du cabinet des commissaires, 
le projet d'acte est publié sur le site web "Donnez votre 
avis" afin de recueillir les commentaires des parties 
prenantes, qu'il s'agisse de l'industrie, de la société 
civile, des institutions publiques, des chercheurs ou 
de toute personne souhaitant apporter des commen-
taires sur le texte.   

3. Mise en œuvre (Directive ou Règlement de la Directive 
de la Commission / Lois Nationales)
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PARTIE 2  
LE DROIT 
EUROPEEN DES 
SEMENCES

2.1.	Environnement naturel
2.2.	Prévention des risques	
2.3.	Outils de marché :
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Le droit des semences est un en-
semble complexe de lois et de 
règlements qui sont normatifs et 
spécifiques au contexte dans le-
quel ils s’appliquent. 
En outre, les droits de l'homme 
aux semences ont été officiel-
lement reconnus en 2018 aux 
paysans et aux personnes vivant 
dans les zones rurales, par la Dé-
claration UNDROP adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations 
unies. 

Universels par nature et holis-
tiques dans leur approche, les 
droits aux semences sont influen-

cés par le droit des semences, 
c'est-à-dire toutes les règles et 
réglementations qui ont un im-
pact sur les semences. Les droits 
aux semences justifient néan-
moins l'alignement de ces règles 
et réglementations, conformé-
ment aux devoirs et obligations 
des États de respecter, protéger 
et mettre en œuvre les droits de 
l'homme sur leur territoire. 

Pour plus d'informations sur l'UN-
DROP et ses articles relatifs aux 
semences, vous pouvez lire les pu-
blications dédiées de l'Académie 
de Genève ici.

ainsi que la santé des semences et 
des plantes (section 2.2).  
D'autres politiques publiques 
mettent plutôt en œuvre des ou-
tils de marché pour réglementer et 
contrôler le marché des semences, 
en fixant les conditions d'accès à 
ce marché ou en accordant des 
avantages à certains acteurs pour 
récompenser le développement de 
produits ou processus innovants 
(section 2.3). Les semences su-
bissent également l'impact indi-
rect d'autres politiques publiques, 
telles que la politique agricole 
commune, qui détermine l'orien-
tation de l'agriculture européenne, 
ou le futur cadre de l'UE sur les 
systèmes alimentaires durables, 
qui prévoit de prescrire des règles 
sur les exigences de durabilité et 
d'étiquetage pour les produits et 
les opérations alimentaires de 
l'UE.

Les semences sont des 
ressources fortement 
réglementées dans un 
environnement poli-
tique complexe. 

Elles sont régies par des instru-
ments juridiques et politiques qui 
poursuivent des objectifs très dif-
férents, les amenant souvent à se 
concurrencer, voire à se contre-
dire. 
Alors que la politique en matière 
de biodiversité vise à conserver 
l'environnement naturel pour évi-
ter sa dégradation (section 2.1), 
d'autres instruments ont pour but 
de protéger l'environnement (et 
au-delà) de tous les risques qui 
pourraient être causés par le dé-
veloppement, l'introduction et la 
culture de semences et de plantes 
sur le territoire de l'UE, en garan-
tissant la sécurité alimentaire, 

Introduction
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Les politiques, règles et réglementations visant à 
préserver l'environnement naturel ont pour but de 
remédier à la dégradation des écosystèmes consta-
tée par les scientifiques du monde entier.

Parmi d'autres objectifs, ces politiques souhaitent in-
verser le déclin de la biodiversité, tant sauvage que 
cultivée. En ce qui concerne les ressources géné-
tiques, la politique de l'UE en matière de biodiversité 
souhaite également garantir leur utilisation durable, 
mais aussi équitable, afin de pallier l'absence de 
compensation de la part des pays riches et indus-
triels qui utilisent et génèrent des bénéfices com-
merciaux à partir des ressources qu'ils ont collectées 
et continuent de collecter ou d'utiliser dans les pays 
riches en biodiversité, depuis l'époque coloniale. 		

2.1. Environnement 
naturel : Conservation, 
utilisation durable 
et équitable de la 
biodiversité

La Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques de 1992, la 
Convention sur la lutte contre la désertifica-
tion et la Convention sur la diversité biolo-
gique ("CBD") reconnaissent toutes la sou-
veraineté des États sur leur territoire, mais 
prescrivent des actions communes et im-
posent aux États des obligations en matière 
de préservation de l'environnement. La CBD, 
entrée en vigueur le 29th décembre 1993, se 
concentre sur la diversité biologique, tant 
sous sa forme sauvage que cultivée, ain-
si que sur les écosystèmes dans lesquels 
cette diversité se trouve. Réaffirmant les 
droits souverains des pays sur les ressources 
génétiques, la CBD exige des pays qu'ils 
conservent la biodiversité et qu'ils l'utilisent 
de manière durable et équitable. 
La CBD confère aux États la responsabilité 
d'élaborer des stratégies nationales pour la 

conservation de l'ensemble de la biodiver-
sité (pas seulement les plantes cultivées), 
tant in situ (c'est-à-dire dans l'environne-
ment naturel et humain) qu'ex situ (c'est-à-
dire dans les banques de gènes ou les zoos). 
Tous les deux ans, les pays ayant ratifié la 
convention et les observateurs se réunissent 
lors de la conférence des parties (COP) pour 
évaluer les progrès accomplis dans la mise 
en œuvre des objectifs. Au fil du temps, ils 
ont adopté différents plans stratégiques, 
notamment les objectifs d'Aichi en matière 
de biodiversité pour 20111-2020 et, plus ré-
cemment, le cadre Kunming-Montréal pour 
la biodiversité. Ce document-cadre fixe 
quatre objectifs à long terme pour 2050, 
dont celui de "maintenir la diversité géné-
tique au sein des populations d'espèces 
sauvages et domestiquées, en préservant 
leur potentiel d'adaptation".  

Convention sur la biodiversité

Puisque ces politiques visent à préserver l'environne-
ment, elles relèvent de la compétence de la DG Environ-
nement et/ou Climat de la Commission européenne, de 
la Commission de l'environnement du Parlement euro-
péen et du Conseil Environnement du Conseil de l'UE, 
bien que la Commission de l'agriculture du Parlement 
européen (COMAGRI) et le Conseil AGRIFISH adossent 
le rôle principal sur des questions strictement liées aux 
ressources génétiques utilisées dans l'alimentation et 
l'agriculture.

D'abord axées sur des questions environnementales 
spécifiques au niveau national ou régional, les lois 
sur la protection de la nature ont trouvé un écho dans 
l'arène internationale dans les années 1990. À la suite 
de la Conférence des Nations unies sur l'environnement 
et le développement (également connue sous le 

nom de Sommet de la Terre de Rio) organisée par le 
Programme des Nations unies pour l'environnement 
(PNUE), de nombreux pays du monde, dont l'UE, ont 
signé et ratifié différents traités internationaux afin 
d'apporter des solutions communes au problème 
universel de la dégradation de l'environnement. 

Politique internationale et instruments juridiques
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En vertu de la CBD, qui s'appuie sur la sou-
veraineté nationale, les pays ont le droit de 
déterminer les conditions d'accès et d'utili-
sation des ressources génétiques, tout en re-
connaissant le savoir traditionnel des com-
munautés autochtones et rurales sur ces 
ressources. L'idée d'équité justifie la répar-
tition d’avantages et bénéfices monétaires 
et non monétaires générés par cet accès et 
cette utilisation dans le cadre d'un contrat 
bilatéral soumis aux obligations du Pro-
tocole de Nagoya sur l'accès et le partage 
des avantages ("APA") de la CBD . L'accès 
aux ressources génétiques est  soumis au 
consentement préalable en connaissance 
de cause ("PIC") et aux conditions conve-
nues d'un commun accord ("MAT"), qui sont 
généralement contenues dans un contrat, 
parfois appelé accord de transfert de maté-
riel ("MTA"). Bien que l'UE elle-même et tous 
les pays de l'UE aient signé et ratifié la CBD, 
certains pays de l'UE doivent encore ratifier 
le protocole de Nagoya.
Les avancées en matière de biologie molé-
culaire et de séquençage n'étant pas aussi 
développées qu'elles le sont aujourd'hui, la 
CBD n'a pas précisé si et comment ses dis-
positions s'appliquaient aux informations 
sur les ressources génétiques obtenues sous 
forme numérique, ce qui a conduit à l'épi-
neuse question des "informations de sé-
quence numérique" (DSI). Les pays du Sud, 
riches en biodiversité, préconisent depuis 
longtemps que les obligations d'obtenir le 
consentement préalable et de déclencher 
le partage des avantages s'appliquent éga-
lement à la richesse des connaissances sur 

Parallèlement aux discussions sur la CBD 
coordonnées par le PNUE, qui visent la 
conservation de la biodiversité dans une 
approche plus globale, des instruments 
spécialisés ciblant les semences ont égale-
ment été élaborés sous la direction de l'Or-
ganisation des Nations unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture (FAO). 
L'Engagement International adopté en tant 
qu'instrument non contraignant en 1981 
portait déjà des engagements en faveur de 
la conservation et de l'utilisation durable 
des ressources génétiques en tant que "pa-
trimoine commun de l'humanité". Le traité 
international sur les ressources phytogé-
nétiques pour l'alimentation et l'agricul-
ture (TIRPAA), contraignant, a été finalisé 
en 2001 avec les mêmes objectifs et a été 
adopté en 2004. Aligné sur les dispositions 

les ressources génétiques contenues dans 
les bases de données publiques et privées 
au format numérique. Selon eux, cette ap-
proche est nécessaire pour s'assurer que les 
obligations en matière d'APA ne deviennent 
pas une coquille vide facilement évitée par 
les utilisateurs. D'autre part, les pays déve-
loppés et riches en biotechnologies ont plu-
tôt souligné le caractère peu pratique d'une 
telle approche, en mettant l'accent sur ses 
conséquences néfastes potentielles, telles 
que la diminution de la recherche ou du dé-
veloppement et des connaissances sur la 
biodiversité à long terme. 
Après une longue impasse et des années 
de discussions techniques coordonnées par 
le secrétariat de la CBD basé à Montréal, la 
dernière COP a établi que les pays devraient 
veiller à ce que "les avantages monétaires 
et non monétaires découlant de l'utilisation 
des ressources génétiques et des informa-
tions sur la séquence numérique des res-
sources génétiques, ainsi que des connais-
sances traditionnelles associées aux 
ressources génétiques, soient partagés de 
manière juste et équitable, y compris, le cas 
échéant, avec les populations autochtones 
et les communautés locales, et augmentés 
de manière substantielle d'ici à 2050". 

Dans ce contexte, un mécanisme multila-
téral de partage des avantages découlant 
de l'utilisation des informations numériques 
sur les séquences des ressources géné-
tiques sera mis en place dans les années à 
venir, y compris la création d'un fonds mon-
dial de partage des avantages.

générales de la CBD, le TIRPAA reconnaît 
les spécificités de la diversité cultivée et la 
nécessité de prendre en compte la sécurité 
alimentaire. 
Il établit un cadre multilatéral ad hoc pour 
l'échange de ressources phytogénétiques 
de certaines espèces agricoles énumé-
rées dans une annexe du traité, sur la base 
d'un contrat unique appelé accord type 
de transfert de matériel adopté en 2006 
(sMTA), avec des clauses sur le partage des 
avantages. 

Le TIRPAA reconnaît également les droits 
des agriculteurs et leur contribution à la 
conservation et à l'utilisation durable des 
semences. L'Union européenne et tous ses 
États membres ont ratifié le TIRPAA et sont 
donc liés par ses dispositions.

Accès et partage des avantages : 
le protocole de Nagoya

Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture 
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Compte tenu de ses obligations au titre de 
la CBD, l'UE a adopté différents instruments 
politiques pour atteindre les objectifs fixés 
au niveau international. 
À cette fin, la Commission européenne a 
adopté différentes stratégies non contrai-
gnantes en matière de biodiversité, la der-
nière couvrant la période allant de 2020 à 
2030, intitulée "Ramener la nature dans nos 
vies", adoptée en mai 2020. Cette stratégie 
s'inscrit dans le cadre du Pacte Vert Euro-
péen, un instrument non contraignant éta-
blissant les priorités de la Commission eu-
ropéenne pour devenir le premier continent 
climatiquement neutre à la lumière de la 
menace existentielle causée par le change-
ment climatique et la dégradation de l'envi-
ronnement, et visant à réduire les émissions 
nettes de gaz à effet de serre d'au moins 55 
% d'ici à 2030. La stratégie de l'UE 2030 pour 
la biodiversité met l'accent sur la création et 
le maintien d'un réseau de zones protégées 
dans l'UE, ainsi que sur la restauration de la 
nature, tout en renforçant la mise en œuvre 
et l'action internationale.  
Tout comme ses prédécesseurs, la nouvelle 
stratégie de l'UE ne s'attarde pas trop sur 
la biodiversité cultivée, mais se concentre 

La diversité des plantes cultivées, que ce 
soit au niveau des espèces ou des variétés, 
n'est pas considérée comme une priorité 
dans la politique de l'UE en matière de bio-
diversité.
La diversité des plantes cultivées, que ce soit 
au niveau des espèces ou des variétés, n'est 
pas considérée comme une priorité dans la 
politique de l'UE en matière de biodiversi-
té. Bien que l'UE et ses États membres aient 
ratifié le TIRPAA, il est intéressant de noter 
qu'à ce jour, il n'existe aucune stratégie ou 
politique ad hoc en matière de ressources 
génétiques pour l'alimentation et l'agricul-
ture au niveau Européen. 
Il en résulte une mosaïque de structures eu-
ropéennes, nationales/régionales visant à 
conserver et à gérer les ressources géné-
tiques végétales, animales et forestières. 
Reconnaissant le déficit d'action coordon-
née, la Commission européenne a mené 

plutôt sur les plus anciennes lois environ-
nementales de l'UE, la directive "Oiseaux" 
et la directive "Habitats" (appelées "Direc-
tives sur la nature") qui établissent le plus 
grand réseau coordonné de zones proté-
gées au monde, le réseau Natura 2000. 
Cette stratégie souligne néanmoins que "le 
déclin de la diversité génétique doit égale-
ment être inversé, notamment en facilitant 
l'utilisation des variétés traditionnelles de 
cultures et de races", ajoutant que "cela 
aurait également des effets bénéfiques sur 
la santé grâce à des régimes alimentaires 
plus variés et plus nutritifs". 
La nouvelle stratégie de l'UE en faveur de 
la biodiversité indique ensuite que des me-
sures seront prises pour réviser les règles 
actuelles de commercialisation des se-
mences "afin de faciliter l'enregistrement 
des variétés de semences, y compris pour 
l'agriculture biologique, et de garantir un 
accès plus aisé au marché pour les variétés 
traditionnelles et adaptées localement", 
parallèlement à la stratégie "de la ferme 
à la table" adoptée le même jour pour ga-
rantir que les systèmes alimentaires de l'UE 
soient équitables, sains et respectueux de 
l'environnement.

deux actions préparatoires (financées par 
le Parlement européen) et un projet de re-
cherche Horizon 2020 pour développer un 
cadre cohérent. 
Le projet GenRes Bridge a ainsi lancé son 
document "a Genetic Resources Strategy 
for Europe" en 2021, tandis qu'un document 
spécifique a été élaboré sur les ressources 
phyto-génétiques (par le réseau ECPGR, 
qui regroupe principalement des banques 
de gènes nationales et des instituts de re-
cherche). 
Reconnaissant le lien inextricable entre la 
conservation et l'utilisation des semences, 
les documents appellent à la cohérence, à 
l'homogénéité et à la compatibilité du pay-
sage politique et législatif par le biais d'un 
centre européen de coordination et d'in-
formation. Ces propositions n'ont pas en-
core été intégrées dans des textes contrai-
gnants.

Les stratégies et plans d'action de l'UE en matière 
de biodiversité sont clairement axés sur les zones 
protégées 

La diversité des plantes agricoles, les pièces 
oubliées du puzzle ? La politique européenne en matière de biodiversité est 

axée sur la création de zones protégées et de plans 
d'action coordonnés, avec peu d'actions communes 

de l'UE sur la diversité des plantes cultivées, et une po-
litique d'APA axée sur les contrôles de conformité plu-
tôt que sur la reconnaissance du savoir traditionnel.

Politique européenne et instruments juridiques
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Outre la protection de la nature, l'UE a éga-
lement agi en ce qui concerne les règles 
d'accès et de partage des avantages (APA), 
pour lesquelles elle est compétente dans la 
mise en œuvre du protocole de Nagoya. 
Le règlement 511/2014, directement appli-
cable, établit des mesures de contrôle de 
la conformité des utilisateurs a été adopté 
en 2014 , en étant accompagné d'un docu-
ment d'orientation pour en guider la mise en 
œuvre (dernièrement mis à jour en 2020). 
Le document d'orientation très détaillé pré-
cise le champ d'application du règlement de 
l'UE, ainsi que ses principales obligations. Le 
principe essentiel est celui de la "diligence 
raisonnable", qui demande aux chercheurs 
et obtenteurs utilisant les ressources géné-
tiques et les connaissances traditionnelles 
associées s’assurent qu’elles aient été ob-
tenues conformément à la législation ap-
plicable en matière d'APA ou aux exigences 
réglementaires des pays fournisseurs de ces 
ressources génétiques, ainsi que les avan-
tages soient partagés de manière juste 
et équitable selon des conditions conve-
nues d'un commun accord. Les activités de 
conservation ou de multiplication des se-
mences ne sont pas considérées comme 
une "utilisation de ressources génétiques" 
au sens de la législation européenne en 
matière d'APA, mais toutes les activités de 
recherche, de développement et de sélec-
tion qui vont au-delà de la description ou 
de la caractérisation des ressources géné-
tiques peuvent donner lieu à des obligations 
en matière d'APA et à des demandes d’au-

torisation ou permis d’utilisation. Dans ce 
cas, les utilisateurs doivent s'assurer qu'ils 
ont accédé au matériel conformément à 
la législation internationale, européenne 
et nationale applicable en matière d'APA, 
en demandant des autorisations/permis et 
en négociant des contrats de partage des 
avantages si nécessaire. Les semences 
auxquelles on accède par l'accord standard 
de transfert de matériel du TIRPAA ne sont 
pas soumises aux règles plus complexes du 
protocole de Nagoya, comme l'explique le 
"Manuel de DYNAVERSITY sur les banques 
de semences communautaires : accès aux 
ressources génétiques et modèles de par-
tage des avantages", qui explique plus en 
détail le concept d'APA pour les commu-
nautés de diversité des semences. 

Il est intéressant de noter que les règles Eu-
ropéennes actuelles relatives à la recon-
naissance du savoir traditionnel des com-
munautés autochtones ou rurales liées aux 
semences restent assez faibles. Les lois na-
tionales reconnaissent rarement l'existence 
de ce savoir sur leur territoire, en probable 
contradiction avec les droits aux semences 
reconnus aux paysans et aux communau-
tés rurales par la Déclaration UNDROP. 
Il n'existe que peu ou pas de mécanismes 
mis en place pour éviter l'appropriation il-
licite de ce savoir et des ressources géné-
tiques, hormis le règlement européen de 
Nagoya et quelques pays qui exigent la di-
vulgation de l'origine dans les demandes de 
brevet (comme la Belgique). 

Les règles en matière d'APA sont axées sur les 
contrôles de conformité et ne tiennent guère 
compte des connaissances traditionnelles 

33 GUIDE DES POLITIQUES EUROPÉENNES EN MATIÈRE DE SEMENCES 2023 >>>>32 SEEDING EUROPE<<<<

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0511
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2021.013.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2021%3A013%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2021.013.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2021%3A013%3ATOC
http://dynaversity.eu/wp-content/uploads/2021/07/Manual3_FR.pdf
http://dynaversity.eu/wp-content/uploads/2021/07/Manual3_FR.pdf
http://dynaversity.eu/wp-content/uploads/2021/07/Manual3_FR.pdf
http://dynaversity.eu/wp-content/uploads/2021/07/Manual3_FR.pdf


La politique européenne en matière de semences 
contient des instruments supplémentaires qui ne 
visent pas à la conserver directement, mais plutôt 
à la protéger, en empêchant l'apparition et la pro-
pagation d'effets néfastes sur l'environnement liés à 
l'importation ou à la culture de semences.

Dans ce cas, les semences sont considérées comme 
des vecteurs potentiels de parasites et de mala-
dies nuisibles à l'environnement ou à l'économie, ou 
comme un risque potentiel pour la santé humaine et 
la biodiversité. L'UE s'intéresse à deux grandes caté-
gories de risques : d'une part, la propagation de ra-
vageurs et de maladies nuisibles qui mettent en péril 
la santé des plantes et des semences et, d'autre part, 

Avec le développement rapide de la biotechnologie 
moderne et de la biologie moléculaire, et l'inven-
tion de la transgénèse (c'est-à-dire l'insertion d'ADN 
étranger dans des organismes vivants), l'idée que la 
biodiversité ne doit pas seulement être conservée, 
mais qu'elle doit également être protégée contre 
les dommages externes dus à l'introduction de nou-
veaux organismes a commencé à émerger à la fin 
des années 1990.

2.2. Prévention des risques : 
Sécurité alimentaire (OGM) 
et santé des plantes

2.2.1. Organismes génétiquement 
modifiés

Les pays ayant ratifié la CBD ont été 
contraints de s'attaquer aux risques po-
tentiels découlant de l'introduction de ces 
nouveaux organismes dans l'environne-
ment naturel. C'est pourquoi le protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la CBD a été 
adopté très tôt après l’adoption de la CBD 
elle-même, le 29 janvier 2000, et est entré 
en vigueur le 11 septembre 2003. Cet accord 
international vise à garantir la sécurité de la 
manipulation, du transport et de l'utilisation 
des organismes vivants modifiés (OVM) is-
sus de la biotechnologie qui peuvent avoir 
des effets défavorables sur la diversité bio-
logique, en tenant compte également des 

risques pour la santé humaine. S'appuyant 
sur le principe 15 de la déclaration de Rio 
sur l'environnement et le développement 
relatif à la précaution, le protocole de Car-
tagena a établi un mécanisme d'échange 
facilitant le partage d'informations sur les 
OVM entre les pays participants, et faciliter 
la mise en œuvre du protocole. Le protocole 
fait référence aux OVM plutôt qu'aux OGM, 
en tant qu'organismes qui possèdent "une 
combinaison inédite de matériel génétique 
obtenue par recours à la biotechnologie 
moderne" et comprend les organismes 
ayant été génétiquement modifiées pour 
accroître leur productivité ou leur résis-
tance à des parasites ou à des maladies.

Instruments internationaux : de la biodiversité à 
la biosécurité 

les risques sanitaires et environnementaux posés par 
l'introduction d'organismes génétiquement modifiés 
(OGM) sur le territoire. Ces risques doivent être éva-
lués et contrôlés au moyen de différentes procédures 
d'autorisation et être atténués par des restrictions.

Comme ces instruments sont liés à la sécurité 
alimentaire sanitaire, ils relèvent de la compétence de 
la DG SANTE de la Commission européenne, du Conseil 
"Environnement" du Conseil de l'UE et, au Parlement 
européen, de la commission de l'environnement 
COMENVI (pour les OGM) et de la commission de 
l'agriculture et du développement rural COMAGRI (pour 
la santé des plantes).

Le terme « biosécurité » ou « sécurité biologique » 
a été inventé pour décrire les mesures prises en ver-
tu du principe de précaution (inscrit à l'article 191 
des traités fondateurs de l'UE), afin de protéger la 
biodiversité, mais aussi la santé humaine, face aux 
risques potentiels pouvant être causés par certains 
produits de la biotechnologie : les "organismes gé-
nétiquement modifiés" (OGM).

35 GUIDE DES POLITIQUES EUROPÉENNES EN MATIÈRE DE SEMENCES 2023 >>>>34 SEEDING EUROPE<<<<

http://protocole de Cartagena
http://protocole de Cartagena


L'UE dispose sans doute de l'un des cadres 
réglementaires les plus rigoureux au 
monde en matière de biosécurité fondé sur 
l’analyse des procédés utilisés, en ce qui 
concerne l'introduction d'OGM sur son ter-
ritoire.

Les semences dont le matériel génétique 
a été modifié d'une manière qui ne se pro-
duit pas naturellement par accouplement 
et/ou recombinaison naturelle ne peuvent 
être commercialisées dans l'UE que si l'or-
ganisme a été autorisé pour la dissémina-
tion volontaire conformément à la directive 
2001/18/CE, ou pour l'alimentation humaine 
et animale conformément au règlement 
(CE) n° 1829/2003. 
Avant la cultivation ou la mise sur le marché 
des OGM ou de produits contenant des OGM, 
ceux-ci doivent faire l'objet d'une évalua-
tion spécifique des risques pour l'environ-
nement, et prévoir des processus de ges-
tion des risques et de surveillance. Tous les 
rapports d'évaluation doivent être rendus 
publics. Les développeurs d'OGM doivent 
également fournir des mécanismes de tra-
çabilité adéquats pour garantir la liberté de 

confirmé que les organismes obtenus par 
mutagénèse pouvaient être qualifiés d'OGM 
et seraient donc soumis à la réglementation 
européenne en matière de biosécurité. De-
puis, le Conseil européen a incité la Com-
mission européenne à réaliser une étude sur 
la question en 2019, entamant un processus 
ayant mené à la publication attendue d'une 
proposition législative sur les nouvelles 
techniques génomiques par la Commission 
européenne en juillet 2023. 
Dans l'étude publiée en 2021, la Commis-
sion européenne a conclu que les produits 
des NGT devaient faire l'objet d'action poli-
tique spécifique en raison de leur potentiel 
à contribuer à des systèmes agroalimen-
taires durables conformément aux objectifs 
du Green Deal européen, tout en répondant 
aux préoccupations, sans compromettre 
d'autres aspects de la production alimen-
taire durable, par exemple l'agriculture bio-
logique ou le choix des consommateurs. 

choix de tous les opérateurs, tandis que leur 
commercialisation est soumise à des obli-
gations d'étiquetage à des fins de protec-
tion et d'information des consommateurs. 
Une modification de la directive 2001/18 en 
2015 a permis aux États et aux régions d'in-
terdire les cultures d'OGM non seulement en 
raison des risques pour la santé humaine et 
l'environnement, mais aussi pour protéger 
l'agriculture conventionnelle ou biologique 
contre la contamination par les OGM (ou la 
présence adventice). 17 États membres de 
l'UE et 4 régions ont décidé d'interdire la 
culture d'OGM sur leur territoire, tandis que 
la culture d'OGM autorisés n'est aujourd'hui 
une réalité que en Espagne. 

La politique de l'UE en matière d'OGM 
connaît actuellement un changement im-
portant en ce qui concerne les "nouvelles 
techniques génomiques" dans le jargon 
de la Commission européenne, c'est-à-
dire les nouvelles techniques issues de 
la biotechnologie qui peuvent "modifier" 
les gènes sans nécessairement insérer de 
l'ADN étranger, comme Crispr-Cas. En 2018, 
la Cour de justice de l'Union européenne a 

Le processus formel d'analyse d'impact a 
été lancé par la Commission européenne 
au printemps 2022, avec des enquêtes, des 
entretiens et une consultation publique ou-
verte pendant trois mois. 
La consultation contenait peu d'informa-
tions sur les différentes options politiques 
envisagées par la Commission européenne 
en la matière. S'il est certain que la pro-
position législative ne concernera que les 
plantes obtenues par mutagénèse et cis-
génèse ciblées, on ne sait pas si l'approche 
de la politique de biosécurité de l'UE basée 
sur les processus sera maintenue et si les 
plantes NGT seront soumises à un système 
de notification, à une évaluation des risques 
plus légère ou aux règles actuellement en 
vigueur. 
La proposition devrait être présentée début 
juillet 2023, en même temps que la proposi-
tion sur les règles de commercialisation des 
semences, discutée ci-dessous.

Politique européenne et instruments juridiques : 
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Renforcer les mécanismes de précaution, de 
traçabilité et de contrôle

Outre la classification des organismes nuisibles,  le 
règlement de l'UE s'articule autour des principes de 
précaution, de traçabilité et de contrôle. 

Elle exige donc que tous les opérateurs professionnels 

soient officiellement enregistrés lorsqu'ils sont "impliqués 

professionnellement et légalement responsables" de la 

plantation, de la sélection, de la production, de l'importa-

tion, de la commercialisation, du stockage ou de la trans-

formation de végétaux ou de produits végétaux, y compris 

les semences. Tous les agriculteurs sont considérés comme 

tels, tandis que les personnes qui "agissent à des fins étran-

gères à leur activité professionnelle, [et] acquièrent des vé-

gétaux ou des produits végétaux pour leur usage personnel" 

n'ont pas besoin d'être enregistrées. Certains opérateurs 

sont non seulement enregistrés au titre du règlement phy-

tosanitaire, mais ils peuvent également être "autorisés" à 

délivrer les documents phytosanitaires requis, qui étaient 

traditionnellement délivrés par les autorités publiques dans 

le passé. 

La traçabilité est également assurée par la délivrance de 

documents officiels certifiant l'absence de tout organisme 

nuisible réglementé, soit par un "certificat phytosanitaire" 

à l'entrée dans l'UE en provenance de l'extérieur des 27 pour 

tous les végétaux et produits végétaux, soit par des "passe-

ports phytosanitaires" accompagnant les végétaux et pro-

duits végétaux vecteurs de ORNQ lorsqu'ils "circulent" dans 

l'UE (et pas seulement lorsqu'ils sont commercialisés). 

Dans le passé, les deux étaient traditionnellement délivrés 

par les autorités publiques. Aujourd'hui, la plupart des pas-

seports sont délivrés par des entités privées autorisées à le 

faire par les autorités publiques, sous réserve d'un contrôle 

supplémentaire, le nombre de documents ayant considé-

rablement augmenté avec l'accroissement du nombre de 

passeports végétaux dans le nouveau régime.

Bien que les passeports phytosanitaires soient en principe 

requis lors de tout mouvement de semences ou de végé-

taux relevant d'un ORNQ, il existe quelques exceptions à la 

règle, la plus importante couvrant la fourniture directe aux 

utilisateurs finaux, qui ne nécessitent pas l'utilisation de 

Les semences et les écosystèmes dans lesquels elles 
sont cultivées doivent être protégés non seulement 
contre les organismes génétiquement modifiés, mais 
aussi contre les organismes les plus nuisibles qui 
provoquent des maladies destructrices pour les se-
mences et les plantes elles-mêmes, mais aussi pour 
l'environnement dans lequel elles poussent, ainsi que 
les personnes qui les cultivent. 

En protégeant les semences ou les plants ainsi que les 
plantes qui en sont issues contre les risques phyto-
sanitaires, les mesures politiques destinées à garan-
tir la santé des plantes visent également à protéger 
les agriculteurs et les cultivateurs contre les risques 
socio-économiques, ainsi que l'environnement dans 

2.2.2. Santé des plantes

passeports phytosanitaires, à l'exception des ventes dites 

"à distance" (article 81 Règlement 2016/2031). Toutefois, il 

n'existe pas d'exception générale permettant aux autorités 

publiques de ne pas appliquer les exigences du passeport 

phytosanitaire aux mouvements de semences destinés à la 

conservation des ressources génétiques pour l'alimentation 

et l'agriculture qui sont directement menacées, comme le 

prévoit la loi phytosanitaire suisse dans le cadre d'une pro-

cédure d'"autorisation spéciale" (article 37 de l'ordonnance 

phytosanitaire suisse).  

Un contrôle supplémentaire est établi grâce à un système 

d'inspections effectuées par les autorités nationales au 

moins une fois par an dans les champs et les installations 

des opérateurs enregistrés. Elle s'accompagne d'obliga-

tions d'archivage très importantes pour les opérateurs pro-

fessionnels. Tous les opérateurs doivent mettre en place un 

système de suivi interne qui leur permette de conserver et 

de rechercher tous les documents et actions pertinents liés 

aux règles phytosanitaires (qu'il s'agisse des registres des 

fournisseurs ou des destinataires pour chaque plante/se-

mence, ou des informations sur les passeports des plantes).  

La Commission européenne a présenté un rapport au Par-

lement européen et au Conseil de l'UE sur l'expérience du 

système de passeport phytosanitaire étendu en décembre 

2021. Le rapport souligne que le système a été efficace pour 

protéger l'UE contre les organismes nuisibles, car il a permis 

d'accroître les niveaux de sensibilisation et de préparation 

aux épidémies. Elle a également reconnu la lourdeur et la 

difficulté des mesures, en soulignant en particulier les dis-

positions relatives aux ventes à distance, qui présentent des 

différences assez importantes d'un État membre à l'autre 

en termes de mise en œuvre. 

Toutefois, aucune réforme d'envergure n'est prévue au 

moment de la rédaction du présent document en ce qui 

concerne les règles phytosanitaires de l'UE. Ces règles sont 

néanmoins étroitement liées à la législation de l'UE régis-

sant la commercialisation des semences, qui contient des 

critères de qualité supplémentaires concernant l'absence 

de parasites dans les semences commercialisées, et qui fait 

actuellement l'objet d'un important processus de réforme.  

son ensemble. La politique phytosanitaire de l'UE 
se base sur un système qui détermine d'abord les 
risques causés par les organismes nuisibles connus 
pour l'économie et l'environnement, puis, en fonction 
de cette classification, prévoit différentes mesures, 
allant de l'éradication à la réduction du risque à un 
niveau acceptable. Il contient également d'impor-
tants mécanismes de traçabilité et de contrôle.
Actuellement, la politique phytosanitaire de l'UE est 
dominée par le règlement européen 2016/2031 rela-
tif aux mesures de protection contre les organismes 
nuisibles aux végétaux, qui faisait partie de la pro-
position de paquet de la Commission européenne de 
2013 sur les contrôles officiels et la commercialisa-
tion des semences. 

Le système de classification des risques fait une distinction 

entre :

a) Les organismes de quarantaine de l'Union, qui ont un im-

pact économique, environnemental et social inacceptable 

et qui n'existent pas encore dans l'UE, justifiant donc des 

mesures visant à empêcher leur entrée par l'interdiction 

et l'éradication, en particulier pour ceux qui sont classés 

comme "prioritaires" ou qui se trouvent dans des "zones 

protégées".  Ceux-ci sont listés dans le règlement d'exé-

cution 2019/2072 de la Commission, sous la forme d'une 

liste évolutive d'organismes nuisibles qui est régulièrement 

modifiée (174 à sa genèse,  il énumère désormais 186 or-

ganismes nuisibles, dont la tristement célèbre flavescence 

dorée de la vigne, veillez donc à consulter la dernière ver-

sion consolidée du texte) 

b) Les organismes nuisibles non de quarantaine régle-

mentés par l'Union (ORNQ), qui ont un impact économique 

inacceptable (mais pas au niveau environnemental ou so-

cial), sont déjà présents dans l'UE et justifient donc des me-

sures visant à limiter la portée et présence des organismes 

nuisibles en contrôlant les vecteurs de leur transmission. 

Ces organismes nuisibles sont listés dans le même règle-

ment 2019/2072 de la Commission, et notamment son an-

nexe IV, qui liste les organismes nuisibles qualifiés de ORNQ 

et dont les semences sont les vecteurs de transmission. Le 

texte fixe également les seuils applicables à leur présence 

(généralement à 0 %), ainsi que les mesures à prendre 

par les opérateurs pour lutter contre leur propagation. Le 

nombre de ORNQ est assez élevé dans les secteurs des 

plantes ornementales et des fruits, qui dépendent davan-

tage du matériel de multiplication autre que les semences, 

plus sensibles aux maladies, par rapport aux céréales, où 

seuls 2 ORNQ sont répertoriés pour les semences de seigle 

par exemple. 

Certains organismes ne peuvent être ni des organismes 

de quarantaine, ni des ORNQ. Par exemple, le tristement 

célèbre virus de la tomate à rugosité brune (également 

connu sous le nom de virus de la Jordanie, très funeste pour 

les poivrons et les tomates) a fait l'objet de mesures d'ur-

gence strictes adoptées dans un règlement d'exécution de 

la Commission (2020/1191), qui exige des tests de semences 

sans équivoque pour toutes les semences de Capsicum et 

de Solana, quelle que soit leur origine.

Un système de classification des risques
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Outre la conservation de la biodiversité et la pro-
tection contre les dommages environnementaux qui 
peuvent être causés par les semences, la politique 
européenne en matière de semences vise également 
à garantir la libre circulation des marchandises, 
comme le prévoient les traités fondateurs de l'UE, et 
à établir un marché européen des semences pleine-
ment opérationnel, avec des règles communes pour 
égaliser les conditions de concurrence entre les opé-
rateurs. 
Dans ce contexte, les semences ne sont pas considé-
rées comme des ressources génétiques à conserver 
ou à protéger, mais plutôt comme des biens mar-
chands qui doivent être réglementés pour garantir 
leur qualité, leur identité et leur productivité (com-
mercialisation des semences), ou dont la production 
et le développement doivent être encouragés par 
des politiques publiques (propriété intellectuelle).

Bien que la notion de propriété intellectuelle remonte 
à la Grèce antique comme reconnaissance de l'intel-
ligence et de l'inventivité des individus, des droits ont 
commencé à être attachés aux activités créatives ou 
inventives dans l'Europe médiévale à partir du 15e 
siècle. Les lois sur la propriété intellectuelle visent à 
encourager la créativité et l'inventivité humaines en 
accordant officiellement un "privilège" à ceux qui 
remplissent certains critères pendant une certaine 
période, afin qu'ils puissent récolter les fruits de leur 
travail. 
Il existe différents types de propriété intellectuelle qui 
peuvent être indirectement attachés aux plantes et 
aux semences, tels que la protection des marques 
ou des droits d'auteur. Mais les deux principaux titres 
qui affectent la multiplication et l'utilisation des se-
mences proviennent du monde de la propriété in-

2.3. Outils de marché :  
Droits de propriété 
intellectuelle et 
commercialisation des 
semences

2.3.1. Les Droits de propriété 
intellectuelle

Même si ces politiques sont toutes deux des instru-
ments de marché, la répartition des compétences est 
assez complexe. Ainsi, à la Commission européenne, 
la DG SANTE supervise à la fois l'UPOV et la législation 
sur la commercialisation des semences (au sein de la 
même unité qui gère la santé des plantes), tandis que 
la DG GROW (marché intérieur, industrie, esprit d'entre-
prise) s'occupe des brevets. 

Au niveau du Conseil de l'UE, le Conseil COMP (Com-
pétitivité) s'occupe des brevets, tandis que le Conseil 
AGRIFISH supervise la législation sur la commercialisa-
tion des semences et l'UPOV. Au Parlement européen, 
les compétences sont réparties entre la commission du 
marché intérieur et de la compétitivité IMCO (pour les 
brevets) et la commission de l'agriculture et du déve-
loppement rural COMAGRI (pour la commercialisation 
des semences et l'UPOV).

dustrielle : il s'agit de la protection des obtentions 
végétales et des brevets. Les droits de propriété in-
dustrielle sont des prérogatives exclusives permet-
tant de contrôler la plupart, voire toutes les utili-
sations ultérieures du produit. Malgré leur effet de 
monopole négatif sur la compétitivité, ces titres de 
propriété sont accordés pour encourager la recherche 
et le développement, en augmentant les chances de 
récupérer les investissements réalisés dans le déve-
loppement de produits grâce à de vastes possibilités 
de contrôle (et de perception de redevances) pen-
dant une période limitée, généralement d'environ 25 
ans.  Ils doivent faire l'objet d'une demande formelle 
et être accordés par une autorité publique, qui vérifie 
si les conditions sont réunies pour concéder à un opé-
rateur économique l'avantage concurrentiel lié à un 
titre de propriété intellectuelle.
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La coopération interétatique européenne 
dans le domaine de la propriété industrielle 
a débuté dès le 19è siècle, mais la signature 
de la Convention sur le brevet européen de 
1973 ("CBE"), en tant que traité internatio-
nal contraignant établissant des conditions 
de brevetabilité communes à différents 
pays, a constitué un tournant majeur. 
De 16 pays lors de sa signature, l'EPC 
compte aujourd'hui 38 signataires, dont les 
27 États membres de l'UE, mais aussi des 
pays comme le Royaume-Uni, la Suisse ou 
la Turquie. La CBE a créé l'Office européen 
des brevets ("OEB") à Munich, en Alle-
magne, avec le pouvoir de délivrer des bre-
vets qui peuvent être validés dans tous les 
pays participants. Les brevets sont délivrés 
aux inventions nouvelles, impliquant une 
activité inventive et susceptibles d'applica-
tion industrielle par l'OEB conformément à 
la CBE et à ses règlements d'application.
L'exclusivité est accordée pour 20 ans, obli-
geant toute personne utilisant l'invention à 
demander l'autorisation d'utiliser l'inven-
tion et à payer des droits de licence, dont le 
montant est librement fixé par les déten-
teurs de brevets. 

commerce en 1994. En tant que conven-
tion internationale contraignante, le texte 
ADPIC oblige les pays qui veulent entrer 
dans l'OMC à reconnaître que les brevets 
sont "disponibles pour toutes les inventions, 
qu'il s'agisse de produits ou de procédés, 
dans tous les domaines technologiques, à 
condition qu'elles soient nouvelles, qu'elles 
impliquent une activité inventive et qu'elles 
soient susceptibles d'application indus-
trielle" (article 27).
Les pays sont toujours autorisés à exclure 
les plantes, les animaux et les procédés 
essentiellement biologiques du monde des 
brevets, mais ils doivent autoriser les bre-
vets sur les micro-organismes et sur les pro-
cédés non biologiques ou microbiologiques. 

En outre, ils doivent prévoir la protection 
des variétés végétales, soit par des brevets, 
soit par un système sui generis. Bien que ce 
système puisse être conçu de manière plus 
souple, la structure de l'UPOV a été présen-
tée avec beaucoup d'assurance comme la 
clé permettant aux pays de se conformer 
à l'accord sur les ADPIC. C'est ainsi que le 
nombre de membres de l'UPOV est passé à 
78 États, où il se situe aujourd'hui.

Ces développements se sont répercutés 
dans le monde particulier des plantes. Les 
entreprises européennes de sélection vé-
gétale ont joué un rôle clé dans la création 
de l'Union pour la protection des obten-
tions végétales ("UPOV") en 1961 en tant 
qu'organisation internationale regroupant 
à l'époque seulement 12 pays européens. 
Révisée en 1972, 78 et enfin en 1991 (lorsque 
l'UPOV comptait 19 signataires), la conven-
tion internationale de l'UPOV a progressi-
vement accordé aux obtenteurs des droits 
exclusifs plus importants pour contrôler 
la vente, le stockage, la reproduction et 
la multiplication de leur variété, lorsqu'ils 
prouvent que leur variété est non seulement 
nouvelle, mais aussi distincte, homogène et 
stable ("DHS"). 

Les droits de propriété intellectuelle se 
sont considérablement développés dans 
le monde entier avec l'essor du droit com-
mercial international, et en particulier avec 
la signature de l'accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce ("ADPIC") sous 
l'égide de l'Organisation mondiale du 
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En ce qui concerne la protection des obtentions 
végétales, le règlement 2100/94 (règlement de 
l'UE sur la protection des obtentions végétales,) 
met en œuvre l'Acte de 1991 de la Convention 
UPOV au niveau de l'UE, même si certains États 
membres de l'UE n'ont ratifié que l'Acte de 1978 
de la Convention UPOV, comme l'Italie et le Portu-
gal, tandis que d'autres, comme Chypre, la Grèce, 
Malte et le Luxembourg, ne sont pas membres de 
l'UPOV. 
Même si ces pays ne disposent pas d'offices na-
tionaux de protection des obtentions végétales 
qui délivrent ces titres, ceux qui sont délivrés en 
vertu du règlement européen sur la protection 
des obtentions végétales sont néanmoins va-
lables dans tous les États membres de l'UE. 

Les titres de protection des variétés végétales de 
l'UE sont délivrés par une agence de l'UE, l'Office 
communautaire des variétés végétales (OCVV), 
établi à Angers, en France. Conformément à la 
convention UPOV de 1991, une variété n'est consi-
dérée comme nouvelle dans l'UE que si elle n'a 
pas été vendue sur le marché des semences de 
l'UE dans un délai déterminé, même si elle existait 
auparavant dans la nature ou dans les champs 
des agriculteurs. L'OCVV effectue officiellement 
l'examen DHS des variétés pour lesquelles la pro-
tection est demandée. 
Il s'appuie sur les protocoles de l'UPOV pour l'exa-
men des variétés, qui sont élaborés en collabo-
ration avec les autorités nationales compétentes 
de tous les États contractants de l'UPOV, y com-
pris ceux qui ne font pas partie de l'UE. Une fois 
accordé, le titre exclusif est valable 25 ans et per-
met aux détenteurs de droits de refuser l'utilisa-
tion des variétés protégées et/ou de demander 

que l'OEB ne soit pas formellement une institution 
ou une agence de l'UE. 
Les exceptions à la brevetabilité concernant les 
variétés végétales et les procédés essentielle-
ment biologiques existent et sont assez fortes 
dans le système de l'OEB, même s'il fonctionne 
selon un principe général de brevetabilité pour les 
inventions liées à la biotechnologie végétale. Si la 
sélection et le croisement de plantes ne peuvent à 
eux seuls ouvrir la porte à la protection par brevet, 
l'inclusion d'une "étape technique" peut ouvrir la 
porte au titre de monopole, soit pour un procédé 
inventif (lié au développement d'une variété), soit 
pour le produit de ce procédé (comme des carac-
téristiques végétales qui ne sont pas limitées à 
une seule variété de plante). 
Les examinateurs de brevets de l'OEB vérifient si la 
demande de brevet remplit toutes les conditions 
de brevetabilité, et la décision peut être contestée 
par des tiers en recourant aux organes internes de 
règlement des litiges, les chambres de recours. 
Une fois délivré, ce sont les lois nationales sur les 
brevets qui régissent l'étendue de la protection 
accordée à l'innovateur par le brevet, que le titre 
soit délivré par les offices nationaux des brevets 
ou par l'OEB. 

La directive européenne sur la biotechnologie, 
qui doit être transposée dans les législations na-
tionales de l'UE sur les brevets, adopte une ap-
proche forte et absolue de la protection des bre-
vets, avec des prérogatives étendues. Elle soumet 
néanmoins ces prérogatives à certaines limites, 
en autorisant l'utilisation de l'invention breve-
tée à des fins de recherche et d'agriculture, sous 
certaines conditions. Les liens complexes entre 
la législation de l'UE et le monde plus large de 

l'OEB se sont intensifiés avec le nouveau système 
de brevet unitaire, qui entrera en vigueur en juin 
2023. Convention internationale entre 17 États 
membres de l'UE (au moment de la rédaction 
du présent document) qui souhaitent renforcer 
leur coopération en matière de brevets, l'accord 
relatif à une Juridiction unifiée du brevet (JUB) a 
été signé en 2013, mais il a fallu dix ans pour qu'il 
commence à produire ses effets. L'accord va de 
pair avec deux règlements de l'UE, l'un créant un 
brevet européen à effet unitaire (règlement (UE) 
n° 1257/2012) et l'autre sur les modalités de tra-
duction (règlement (UE) n° 1260/2012).  

Le système de la JUB ne modifie pas la breveta-
bilité des organismes vivants, ni le rôle de l'OEB 
dans la phase de délivrance des brevets. Il ren-
force la protection accordée aux brevets euro-
péens, qui sera appliquée uniformément dans les 
pays appliquant le brevet unitaire, et transfère les 
procédures de révocation et de contrefaçon des 
juridictions nationales à la Cour nouvellement 
créée et à ses différentes divisions (avec une divi-
sion dans les sciences de la vie à Munich). 

La même variété végétale et ses semences 
peuvent faire l'objet à la fois d'une protection de 
la variété végétale et d'un brevet, chacun limitant 
différemment la possibilité d'utiliser la variété 
pour la culture ou la sélection. 

Ces deux titres de propriété peuvent obliger les 
utilisateurs ultérieurs (tels que les chercheurs, 
obtenteurs, agriculteurs, ou multiplicateurs de 
semences) à demander l'autorisation (et géné-
ralement à payer des redevances) à différentes 
entités pour utiliser les mêmes semences.  

le paiement de redevances pour leur production, 
leur multiplication, leur vente, leur importation, 
leur exportation et leur stockage.                     
Ces prérogatives s'étendent également aux va-
riétés qui ont été essentiellement dérivées d'une 
variété protégée. Alors que la variété protégée 
peut être utilisée librement à des fins de recherche 
et de sélection, sa propagation dans les exploi-
tations agricoles est soumise au paiement d'une 
redevance, sauf dans certains cas limités détail-
lés dans le règlement 1768/95 de la Commission 
mettant en œuvre ce que l'on appelle le « privi-
lège de l’agriculteur » dans les règles de l'OCVV.

Le Plan d'action de l'UE en matière de propriété 
intellectuelle, adopté en novembre 2020, men-
tionne une "mise à jour de la protection de la pro-
priété intellectuelle", avec une amélioration du 
système de protection des variétés végétales. 
Le plan signale donc une réforme ciblée de la lé-
gislation européenne en matière de protection des 
obtentions végétales à partir de 2023, bien qu'un 
retard important soit attendu dans ce dossier.

En ce qui concerne les brevets, la situation est 
plus complexe en raison de l'existence d'une or-
ganisation internationale, l'OEB, indépendante de 
l'Union européenne, mais qui entretient des liens 
étroits avec elle. En effet, le règlement d'exécu-
tion de la CBE, qui intègre la "jurisprudence" four-
nie par la procédure de recours interne de l'OEB, 
comprend également le texte intégral d'un instru-
ment du droit communautaire, la directive 98/44 
relative à la protection juridique des inventions 
biotechnologiques. 
Cela signifie que l'OEB, lorsqu'il décide d'accorder 
ou non un brevet, suit la législation de l'UE, bien 
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Même si les objectifs de la législation européenne sur 
la commercialisation des semences ont été progres-
sivement adaptés pour tenir compte des principes et 
des obligations découlant du droit international de 
l'environnement, la politique continue à n'utiliser que 
des outils de marché, comme elle avait été conçue 
à l'origine. La législation européenne en matière de 
commercialisation des semences est principalement 
régie par douze directives différentes au niveau de 
l'UE (directives européennes sur les semences), qui 
réglementent chacune les conditions dans lesquelles 
les semences d'une variété d'une espèce végétale 
spécifique peuvent être commercialisées dans l'UE. 
Les directives doivent être transposées au niveau na-
tional, ce qui signifie qu'il existe effectivement 27 ré-
gimes différents de commercialisation des semences 
dans l'UE, avec des différences assez importantes 
basées sur les différentes législations nationales. . 

2.3.2. Règles de commercialisation 
des semences

un outil de régulation du marché des semences. 
Le législateur européen a cité l'objectif de conserva-
tion de la biodiversité dans ses motivations d'action 
pour la première fois en 2008, lorsqu'il a ouvert le 
marché des semences aux variétés de conservation 
et aux variétés d'amateurs (comme nous l'explique-
rons plus loin). Cette politique visait à développer les 
variétés végétales qui ne pouvaient être échangées 
qu'à petite échelle en leur permettant d'accéder au 
marché, ce qui réduisait les risques de perte de ces 
variétés en augmentant potentiellement leur utilisa-
tion. 
Dans sa stratégie 2020 De la ferme à la table, la 
Commission européenne a explicitement reconnu 
la nécessité de réformer les règles de commerciali-
sation des semences en tenant compte de la transi-
tion annoncée vers des systèmes alimentaires plus 
durables. La Commission affirme que "les systèmes 
alimentaires durables reposent sur la sécurité et la 
diversité des semences. Les agriculteurs doivent avoir 
accès à une gamme de semences de qualité pour des 
variétés végétales adaptées aux pressions du chan-
gement climatique. La Commission prendra des me-
sures pour faciliter l'enregistrement des variétés de 
semences, y compris pour l'agriculture biologique, et 
pour garantir un accès plus facile au marché pour les 
variétés traditionnelles et adaptées localement".

Directives européennes sur les semences :
Directive 66/400/EEC du Conseil modifiée en Direc-
tive 2002/54 (semences de betteraves), Directive 
66/401/EEC (semences de plantes fourragères), Di-
rective 66/402/EEC (semences de céréales, Directive 
66/403/EEC modifiée en Directive 2002/56 (plants de 
pommes de terre), 
Directive 68/193/EEC (vine), Directive 69/208/EEC 
modifiée en Directive 2002/57 (semences de plantes 
oléagineuses et à fibres), Directive 70/457/EEC mo-
difiée en Directive 2002/55 (semences de légumes), 
Directive 98/56 (plantes ornementales), Directive 
1999/105 (matériels forestiers de reproduction), Di-
rective 2002/53/EEC (catalogue commun des es-
pèces de plantes agricoles), Directive 2008/72 (ma-
tériels de multiplication et de plantation de légumes) 
and Directive 2008/90/EC (matériels de multiplication 
de fruits).

Principales dispositions de la législation européenne sur la commercialisation des 
semences 

Justification et objectifs de l'action po-
litique

La législation européenne sur la commercialisation 
des semences a commencé à se développer dans 
les années 1960 afin de garantir l'identité, la qualité 
et la productivité des semences pour les besoins et 
les intérêts de l'industrie agricole. Comme les agri-
culteurs n'avaient pas accès aux informations sur les 
semences qu'ils achetaient avant de les cultiver, les 
autorités publiques les ont protégés en contrôlant 
l'identité et la qualité des semences avant qu'elles 
ne soient vendues aux agriculteurs. La législation 
sur la commercialisation des semences s'est éga-
lement développée pour stimuler la production dans 
un contexte de sous-production. Elle s'appuie donc 
sur la législation nationale et internationale existante 
en matière de protection des obtentions végétales 
et vise à faciliter le commerce international grâce à 
des normes communes établies par l'Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE). 
Le discours politique a légèrement évolué à partir 
des années 1990, avec l'adoption de la CBD, puis du 
TIRPAA, et l'intégration des préoccupations liées à la 
biodiversité dans une législation qui n'est pas conçue 
pour la protection de l'environnement, mais comme 
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L'idée principale de la législation est que seules les 
semences de qualité provenant de variétés enregis-
trées peuvent être officiellement commercialisées 
dans l'UE, avec un label et un sceau officiels. 
L'enregistrement et le contrôle de la qualité des se-
mences sont effectués par les autorités publiques 
avant la commercialisation des semences. 

Pour être inscrite sur une liste ou un catalogue natio-
nal, une variété végétale doit être distincte, homo-
gène et stable (DHS), ce qui correspond aux critères 
de protection des variétés végétales. 
Les tests DHS sont effectués selon des protocoles et 
des critères définis par l'Office communautaire des 
variétés végétales (conformément à l'UPOV), éta-
blis pour octroyer un titre de propriété intellectuelle 
et non pour autoriser l'accès au marché. Il existe des 
exceptions à cette règle générale pour les différentes 
espèces de plantes cultivées qui sont réglementées. 
Parmi eux, il est intéressant de savoir que le secteur 
des plantes ornementales s'appuie sur l'enregistre-
ment des opérateurs plutôt que sur l'enregistrement 
des variétés en raison de la grande diversité du mar-
ché, tandis que le matériel fruitier est soumis à un sys-
tème d'information sur les variétés plus souple que le 
régime général applicable à la plupart des espèces 
cultivées. En ce qui concerne les espèces agricoles, 
les demandeurs/sélectionneurs doivent en outre dé-
montrer que leur variété a une valeur pour la culture 
et l'utilisation (VCU), c'est-à-dire qu'ils doivent prou-
ver sa valeur ajoutée par rapport aux variétés déjà 
commercialisées.      
L'enregistrement des variétés est une affaire très 
coûteuse, depuis les frais administratifs jusqu'aux 
coûts des essais techniques, qui vont de 2000 à 12 
000 euros (en fonction de l'espèce) pour les seuls es-
sais officiels, ce qui prend des années et nécessite un 

indique qu'un total de 130 000 variétés sont actuelle-
ment enregistrées dans les listes nationales de tous 
les États membres de l'UE pour toutes les espèces de 
cultures réglementées, qu'il s'agisse d'espèces agri-
coles, légumières ou fruitières, dont plus de 20 000 
sont enregistrées pour les légumes et près de 30 000 
pour les espèces de cultures agricoles. Tous les ma-
tériels fruitiers répertoriés sont compilés dans le sys-
tème d'information sur les matériels de reproduction 
des fruits de la Commission (FRUMATIS), qui regroupe 
1083 entrées provenant de listes nationales. Toutes 
les variétés enregistrées sont considérées comme 
proches les unes des autres en termes de diversité 
intra-spécifique, et il devient de plus en plus difficile 
de les distinguer les unes des autres, ce qui conduit 
à l'adoption de critères de plus en plus détaillés pour 
différencier leur forme ou leurs caractéristiques. 

En principe, les semences de variétés enregistrées ne 
peuvent être commercialisées sans être certifiées, 
conformément aux critères de qualité définis dans les 
directives européennes sur les semences et dans les 
législations nationales. Certains critères de qualité, 
comme le taux d'humidité ou l'absence de parasites, 
ne sont pas directement liés à la certification des lots 
de semences, alors que les critères plus stricts relatifs 
aux distances d'isolement (pour maintenir l'identité) 
le sont. Les exigences en matière de certification des 
lots de semences sont moins strictes dans le secteur 
des semences potagères, où des semences stan-
dard peuvent être vendues, sous réserve de contrôles 
post-commercialisation effectués par les autorités ou 
agences publiques. 

Les directives européennes sur les semences 
contiennent également des règles relatives à l'em-
ballage des semences, qui exigent généralement un 

sceau officiel, ainsi que des règles sur l'étiquetage, 
qui reposent généralement sur une étiquette offi-
cielle, avec parfois des exceptions pour les petits em-
ballages.

Les directives européennes sur les semences ne s'ap-
pliquent qu'à un nombre limité d'espèces cultivées 
qui sont expressément énumérées dans les textes 
juridiques eux-mêmes (bien que les États membres 
puissent décider de réglementer plus ou moins d'es-
pèces). Elles ne s'appliquent également qu'à la 
"commercialisation" des semences, définie dans la 
plupart des directives européennes sur les semences 
comme la "vente [...] visant à l'exploitation commer-
ciale des semences à des tiers, que ce soit ou non à 
titre onéreux". En conséquence, "les échanges de 
semences ne visant pas à l'exploitation commer-
ciale de la variété [...] ne sont pas considérés comme 
de la commercialisation". Cette notion a fait l'objet 
de longs débats au niveau national, conduisant à 
l'adoption d'interprétations très différentes. 
Au Danemark, les autorités ont publié des instruc-
tions concernant l'utilisation non commerciale des 
semences, précisant que les lois sur les semences 
ne régissent que la commercialisation des semences 
destinées à la production agricole et horticole, c'est-
à-dire à la production commerciale (pour plus d'in-
formations, une analyse comparative a été réalisée 
par différentes organisations de conservation de la 
biodiversité cultivée dans le région). 
En France, il est désormais possible de vendre des 
semences de variétés du domaine public qui ne sont 
inscrites sur aucun catalogue officiel national ou eu-
ropéen, directement à des utilisateurs non profes-
sionnels (Loi n° 2020-699 du 10 juin 2020 relative à la 
transparence de l'information sur les produits agri-
coles et alimentaires). 

investissement public important en termes de logis-
tique et d'infrastructure. En théorie, toutes les varié-
tés enregistrées devraient être disponibles à la vente 
sur le marché commun des semences de l'UE, mais 
ce n'est pas toujours le cas dans la pratique. Une fois 
leur variété enregistrée, les obtenteurs de variétés ré-
pertoriées au niveau national sont tenus de payer des 
redevances annuelles pour maintenir leurs variétés 
dans la liste et de demander un renouvellement tous 
les dix ans afin d'éviter l'inscription de variétés qui ne 
sont plus présentes sur le marché commun de l'UE.

Les variétés qui réussissent les tests officiels sont 
enregistrées dans le catalogue national de l'État 
membre de l'UE où la demande a été faite par le four-
nisseur/obtenteur. Les directives européennes sur les 
semences ont établi deux catalogues communs, l'un 
pour les espèces des légumes et l'autre pour les es-
pèces agricoles, ainsi qu'une liste officielle de l'UE 
pour les espèces fruitières. Dans ce cas, l'enregis-
trement d'une variété dans le catalogue/la liste na-
tional(e) d'un État membre de l'UE donne accès au 
marché de tous les États membres de l'UE. 
La base de données de l'UE sur les variétés végétales 
est gérée par la Commission européenne et est dispo-
nible en ligne sous forme de documents autonomes 
pour les espèces de cultures agricoles et pour les es-
pèces de légumes), et sous forme consultable dans 
le "système d'information du catalogue commun" de 
la protection des obtentions végétales de l'UE, qui a 
été élargi récemment et permet l'utilisation de diffé-
rents critères de recherche. La base de données gérée 
par l'OCVV fournit des informations supplémentaires 
non seulement sur les variétés protégées, mais aussi 
sur les variétés enregistrées dans le passé et actuel-
lement, disponibles gratuitement après la création 
d'un profil. L'outil de recherche de variétés de l'OCVV 

DIRECTIVES DE L'UE SUR LA COMMERCIALISATION 
DES SEMENCES 
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Ce tableau a également été complété par trois di-
rectives de la Commission, agissant sur la base d'une 
délégation de pouvoir du Conseil européen et du 
Parlement (que l'on retrouve dans les principales di-
rectives de l'UE), afin de remédier aux effets préjudi-
ciables de la législation européenne sur la commer-
cialisation des semences sur la biodiversité. 
Après une première tentative à la fin des années 1990, 
ces dérogations ont été révisées à la fin des années 
2000 en raison du manque d'intérêt, et ont permis 
la commercialisation de semences de variétés de 
conservation et de variétés "amateurs", ainsi que de 
mélanges fourragers dans le cadre d'un régime diffé-
rent (mais extrêmement similaire).
 
Les variétés de conservation sont définies comme 
des « races primitives menacées d'érosion génétique 
», qui doivent être enregistrées selon une procédure 
qui s'écarte mais ne diffère pas fondamentalement 
de la procédure principale (directive 2008/62/CE de 
la Commission du 20 juin 2008 relative aux races 
primitives agricoles et directive 2009/145/CE de la 
Commission du 26 novembre 2009 prévoyant cer-
taines dérogations, pour l'admission des races primi-
tives de légumes). L'adaptation des critères DHS pour 
permettre l'enregistrement des variétés de conser-
vation est laissée principalement aux autorités na-
tionales. En outre, des restrictions importantes sont 

Commission). Ni confrontées à l'érosion génétique, ni 
limitées à une région d'origine, mais uniquement à la 
vente de semences en petits conditionnements, les 
"variétés amateurs" sont généralement enregistrées 
sur la base d'une description officielle. 
Cette catégorie est le plus grand succès du chan-
gement de politique de l'UE, avec 812 variétés qui 
peuvent être commercialisées dans l'ensemble du 
marché commun de l'UE, avec à nouveau des parts 
assez élevées dans certains pays, tels que la France 
(295), ou l'Autriche (139).

En s'appuyant sur différents projets de recherche fi-
nancés au niveau européen et national qui ont déve-
loppé des approches participatives de sélection vé-
gétale réunissant des chercheurs et des agriculteurs 
pour explorer les populations végétales et la diversité 
des semences, de nouveaux moyens de diversifier le 
marché des semences ont été explorés. Activant les 

pouvoirs qui lui ont été conférés par les directives 
européennes sur les semences il y a de nombreuses 
années, la Commission européenne a lancé en 2014 
une expérience temporaire sur les populations de 
céréales (Décision d'exécution 2014/150/EU) pour 
permettre la commercialisation de semences non 
certifiées provenant de populations notifiées non 
uniformes de blé, d'orge, d'avoine et de maïs. 

L'expérience a été menée dans six États membres 
de l'UE (Royaume-Uni, Italie, France, Danemark, Al-
lemagne, Pays-Bas). Son rapport final n'était pas 
des plus optimistes quant à la performance des po-
pulations (à l'exception des résultats obtenus au 
Royaume-Uni sur le blé Wakelyns), mais il soulignait 
que ces diverses populations pouvaient être identi-
fiées à l'aide de caractéristiques morphologiques et 
d'analyses statistiques, la traçabilité étant assurée 
par la conservation des documents. 

prévues pour la commercialisation des semences 
de variétés de conservation, qui doivent rester dans 
la région d'origine des variétés locales et ne peuvent 
dépasser "la quantité nécessaire pour ensemencer 
100 hectares ou 0,5 % des semences utilisées pour 
la même espèce dans le pays". Ce régime de com-
mercialisation a connu un succès inégal dans l'UE, la 
Suède et l'Italie représentant à elles deux près de la 
moitié des 402 variétés agricoles de conservation ac-
tuellement enregistrées dans le catalogue commun 
de l'UE, avec 76 variétés chacune, contre des pays 
n'ayant enregistré aucune ou très peu de variétés, 
tels que les Pays-Bas (8 variétés de conservation), la 
Croatie (3), la Hongrie (1), la Belgique (1) ou le Dane-
mark (0). La situation est également très inégale en 
ce qui concerne les 189 variétés de conservation de 
légumes de l'UE, où les enregistrements de l'Espagne 
(58) et de l'Italie (44) représentent plus de la moitié 
des variétés commercialisables, ce qui est surpre-
nant par rapport à la France (8), à l'Allemagne (6), à 
la Belgique (2) ou à l'Autriche (0). 

Dans ces pays, le second régime dérogatoire qui 
existe pour les légumes est généralement utilisé 
plus fréquemment. Les variétés de légumes amateur 
n'ont pas de valeur intrinsèque pour la production vé-
gétale commerciale et ont été développées dans des 
conditions particulières (directive 2009/145/CE de la 

LES DIRECTIVES DE LA COMMISSION : 
Régimes dérogatoires
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Ces éléments ont directement alimen-
té la dernière modification majeure de 
la législation européenne sur la com-
mercialisation des semences, à travers 
l'adoption du nouveau règlement bio 
2018/848 de l'UE en mai 2018.  

Ce texte contraignant à effet direct permet la com-
mercialisation de semences standard issues de 
"matériel hétérogène biologique" (MHB) sur la base 
d'une notification décrivant les caractéristiques et 
l'historique du matériel dans toutes les espèces de 
cultures réglementées, sans enregistrement officiel 
ni certification de lot de semences. Tous les détails 
relatifs à la procédure figurent dans le règlement dé-
légué 2021/1189 de la Commission, qui contient éga-
lement des règles adaptées en matière d'emballage, 
d'étiquetage et d'exigences de maintenance, et qui 
ont été clairement expliquées dans une brochure dé-
diée et développée par Seeds4all.  

Vers une (nouvelle) réforme

Le jour même où il a demandé à la Commission euro-
péenne de présenter une étude sur les NGT en 2019, le 
Conseil européen a également demandé que des me-
sures soient prises en ce qui concerne la législation 
sur la commercialisation des semences.

Mais ce n'était pas la première fois qu'elle tentait de 
réviser cette dernière.

La Commission avait déjà soumis une proposition à 
l'examen du Parlement européen et du Conseil en mai 
2013, en s'appuyant sur des études et des analyses 
d'impact réalisées à partir de 2008. 

Visant à regrouper les différentes directives en un seul 
règlement européen, la proposition 2013/0137 a été 
rejetée par le Parlement européen en février 2014 pour 
son approche " taille unique ", l'extension des pou-
voirs aux acteurs privés et à l'OCVV, les nombreuses 
délégations de pouvoirs à la Commission européenne 
(faisant du texte une " boîte noire " inconnue à signer) 
et parce qu'elle ne facilitait pas et n'encourageait 
pas le maintien de la biodiversité dans l'agriculture et 
l'horticulture. 

La deuxième tentative de réforme de la commercia-
lisation des semences a été signalée par la Commis-
sion européenne en avril 2021 avec la publication de 
son document de travail reconnaissant que la légis-
lation n'était pas adaptée à la réalisation des objec-
tifs du Green Deal européen et de sa stratégie "de la 
ferme à la table", sur la base d'une étude réalisée par 
un cabinet de conseil externe. 
L'analyse d'impact initiale (c'est-à-dire une courte 
feuille de route expliquant les raisons de l'action lé-
gislative prévue par l'UE) a été publiée peu de temps 
après, ce qui a déclenché un travail de plus grande 
envergure visant à évaluer pleinement les incidences 
des différentes options politiques envisagées. 
Alors que le processus de 2013 s'appuyait fortement 
sur des éléments de procédure et sur la répartition 
des compétences, cette fois-ci, l'accent semble être 
mis sur la flexibilité et la durabilité. Après avoir été re-
tardée à plusieurs reprises, la proposition de la Com-
mission européenne est désormais attendue pour 
le début du mois de juillet 2023, ce qui déclenchera 
les processus internes du Parlement européen et du 
Conseil de l'UE par l'intermédiaire de leurs organes 
compétents. 

Sur la base du préambule du règlement bio de l'UE, 
deux expériences temporaires ont également été 
lancées dans le cadre des directives semences de 
l'UE pour permettre l'enregistrement de " variétés 
biologiques adaptées à la production biologique " 
(VB), qui devraient débuter le 1er juillet 2023 sur un 
nombre limité d’espèces : Orge, maïs, seigle & blé 
pour la directive d'exécution de la Commission (UE) 
2022/1647  ; et carotte et chou-rave pour la directive 
d'exécution de la Commission (UE) 2022/1648. 
Les deux textes énumèrent les conditions auxquelles 
les variétés biologiques doivent satisfaire en ce qui 
concerne les essais DHS, en mettant l'accent sur les 
éléments et les exigences auxquels les variétés bio-
logiques peuvent déroger. 
Les directives de la Commission établissent égale-
ment un système de rapport annuel pour les États 
membres jusqu'au 31 décembre 2030 sur le nombre 
de demandes et les résultats des examens DHS pour 
les variétés biologiques. 

RÈGLEMENT DE L'UE SUR L'AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE  
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GLOSSAIRE ET ACRONYMES

A. Institutions européennes

DG = Direction générale de la Commission européenne 
: Des divisions thématiques au sein de la Commission 
européenne, à l'instar des ministères au niveau national, 
agissant dans le cadre des orientations définies par le Col-
lège des commissaires.

EP = Parlement européen : Co-législateur de l'Union eu-
ropéenne, dont les compétences n'ont cessé de croître au 
cours de l'histoire institutionnelle européenne.

MEP = Membre du Parlement européen : Elus directement 
sur des listes nationales tous les 5 ans.

COMAGRI = Commission de l'agriculture et du développe-
ment rural du Parlement européen

COMENVI = Commission de l'environnement du Parlement 
européen 

COREPER = Comité des représentants permanents
Les "ambassadeurs" des États membres de l'UE à Bru-
xelles, chargés de suivre et de préparer les travaux du 
Conseil de l'UE en tant que colégislateur.

AGRIFISH = Configuration du Conseil de l'UE ayant des 
compétences principalement liées à la politique agricole 
et de la pêche de l'UE.

IA = Analyse d'impact : Procédure requise par les "lignes 
directrices pour l'amélioration de la réglementation" de la 
Commission européenne qui souhaite évaluer les impacts 
d'une proposition législative, en examinant différentes 
options politiques et en ajustant les effets préjudiciables en 
conséquence.

TRILOGUE : Réunion tripartite entre les deux co-législa-
teurs européens, le Parlement européen et le Conseil de 
l'UE, ainsi que la Commission européenne, afin de trouver 
un terrain d'entente entre la proposition de la Commis-
sion, la position du Conseil et le rapport du Parlement sur 
la proposition. Lorsque les négociations aboutissent à un 
texte de compromis, celui-ci doit être voté selon les règles 
internes du co-législateur pour être adopté.

RÈGLEMENT DE L'UE : Instrument de droit européen adopté 
par le Parlement européen et le Conseil de l'UE, qui a un 
effet direct sur l'ensemble du territoire (ses droits et obli-
gations sont directement applicables à toutes les person-
nes physiques et morales de l'UE).

DIRECTIVE DE L'UE : Instrument de droit européen adopté 
par le Parlement européen et le Conseil de l'UE, qui doit 
être transposé dans les législations nationales en raison de 
sa nature flexible.

PRÉVENTION DES RISQUES 

ORGANISMES GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉS

OGM = Organisme génétiquement modifié

OVM = Organisme vivant modifié développé à l'aide de la 
biotechnologie moderne, réglementé par le protocole de 
Carthagène

NGT = nouvelles techniques génomiques

SANTÉ DES PLANTES

QP = les organismes de quarantaine de l'Union, qui ont un 
impact économique, environnemental et social inaccep-
table et qui n'existent pas encore dans l'UE

ORNQ = Organismes nuisibles non quarantenaires régle-
mentés par l'Union, qui ont un impact économique inac-
ceptable et qui sont déjà présents dans l'UE
C
ERTIFICAT PHYTOSANITAIRE : document officiel délivré par 
les autorités publiques pour l'entrée d'une plante ou d'un 
produit végétal dans l'UE, reconnaissant que les mesu-
res phytosanitaires ont été respectées et garantissant la 
traçabilité.

PASSEPORT VÉGÉTAL : document officiel délivré par les au-
torités publiques ou les opérateurs professionnels agréés 
pour une plante ou un produit végétal qui circule au sein de 
l'UE, reconnaissant que les mesures phytosanitaires ont 
été respectées et garantissant la traçabilité.

OUTILS DE MARCHÉ 

LES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

CBE = Convention sur le brevet européen : Accord inter-
national liant 38 pays, dont les 27 États membres de l'UE, 
avec ses propres exigences en matière de brevetabilité et 
son propre office des brevets.

OEB = Office européen des brevets : Créé par la CBE, l'OEB 
délivre des brevets européens sur la base de la CBE et de 
son règlement d'exécution, qui inclut la législation de l'UE.

JUB = Juridiction unifiée du brevet (unitaire)
Créé par la législation de l'UE, avec la participation d'un 
nombre limité de pays, afin de garantir que les brevets 
européens délivrés par l'OEB bénéficient d'une protection 
uniforme sur les territoires de ces pays et d'un mécanisme 
commun de règlement des litiges.

ADPIC = Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés 
au commerce de l'Organisation mondiale du commerce

PVP = protection des variétés végétales

UPOV = Union pour la protection des variétés végétales

DHS = Distinction, homogénéité et stabilité
Critères d'octroi de la protection des obtentions/variétés 
végétales

OCVV = Office communautaire des variétés végétales

LÉGISLATION SUR LA COMMERCIALISATION DES SEMENCES

VCU = Valeur pour la culture et l'utilisation

CATALOGUE : liste officielle des variétés enregistrées dont 
les semences sont autorisées à être vendues sur le marché 
des semences.
Les catalogues nationaux répertorient les demandes 
acceptées par les autorités nationales, tandis que le ca-
talogue commun de l'UE regroupe les entrées des listes 
nationales de tous les États membres de l'UE pour les 
espèces de légumes et de cultures agricoles, qui peuvent 
être commercialisées sur l'ensemble du marché des se-
mences de l'UE. 

MHB = Matière hétérogène biologique

VB = Variétés biologiques

COMITOLOGIE : Procédure qui permet aux États membres 
de l'UE (Conseil de l'UE) de superviser le travail de la Com-
mission européenne concernant la mise en œuvre de la 
législation européenne adoptée, généralement par le biais 
de la création de groupes d'experts ou de comités techni-
ques où siègent des experts nationaux.

ACTE D'EXÉCUTION DE LA COMMISSION : Directive ou règle-
ment de la Commission qui met en œuvre une directive ou 
un règlement de l'UE.

ACTE DÉLÉGUÉ DE LA COMMISSION : Directive ou règlement 
de la Commission adopté dans le cadre d'une délégation 
de pouvoir législatif par le Parlement européen et le Con-
seil de l'UE dans une directive ou un règlement de l'UE.

B. Le Droit des Semences

CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

PNUE = Programme des Nations unies pour l'environne-
ment
 
CBD = Convention sur la diversité biologique

COP = Conférence des parties à un accord international, 
qui réunit tous les États signataires (et les observateurs) 
tous les ans ou tous les deux ans pour discuter de sa mise 
en œuvre. 

FAO = Organisation des Nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture

ITPGRFA = Traité international sur les ressources phytogé-
nétiques

APA = Accès et partage des avantages

PIC = Consentement préalable en connaissance de cause

MAT = Conditions convenues d'un commun accord

MTA = Accord de transfert de matériel

DSI = Informations sur la séquence numérique	
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